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1103 Présidence : M. Tristan Roberti, président. Voorzitterschap: de heer Tristan Roberti, voorzitter.

1109

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. JONATHAN DE
PATOUL

VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER JONATHAN DE
PATOUL

1109 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1109 concernant l'absence de consultation des Bruxellois dans
le cadre du renouvellement du permis d'environnement de
Brussels Airport.

betreffende het gebrek aan raadpleging van de Brusselaars
over de verlenging van de milieuvergunning voor Brussels
Airport.

1111 DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE MME
CÉLINE FREMAULT

TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN
MEVROUW CÉLINE FREMAULT

1111 concernant le renouvellement du permis d'environnement de
Brussels Airport.

betreffende de verlenging van de milieuvergunning voor
Brussels Airport.

1117 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Le 2 février 2023, la presse a
fait part d’une bien mauvaise nouvelle : alors que les démarches
en vue de renouveler le permis d’environnement de l’aéroport
de Bruxelles-National vont bon train, les francophones ne seront
pas consultés. En effet, la demande formelle doit être adressée
au gouvernement flamand un an avant l’échéance du dernier
permis, soit ce 8 juillet 2023. Cette demande implique une
série de procédures, notamment l’organisation par l’aéroport
d’une enquête publique comprenant une information publique et
une information plus spécifique pour les quatre communes qui,
selon les autorités flamandes, sont les seules concernées - cela
peut prêter à rire, voire à pleurer. Il s’agit des communes de
Kortenberg, Machelen, Steenokkerzeel et Zaventem. Toutes des
communes flamandes, donc.

Alors même qu’une grosse partie de la population bruxelloise
subit le survol et les nuisances associées, il serait ubuesque
qu’elle n’ait pas voix au chapitre dans le cadre de ce
renouvellement de permis. Pourtant, la législation flamande
n’impose pas de consultation hors de la Région flamande.
La question reste de savoir si l’aéroport choisira d’inclure
les Bruxellois comme les Wallons survolés dans la liste des
personnes qu’il voudra volontairement informer. À ce stade, rien
n’indique que ce sera le cas.

Avez-vous eu des contacts avec le gestionnaire de l’aéroport de
Bruxelles-National, les autorités flamandes ou les bourgmestres
des communes survolées quant au renouvellement du permis
d’environnement de l’aéroport ? Si oui, qu’en est-il ressorti ? Si
non, pourquoi ?

Comment comptez-vous défendre les intérêts des Bruxellois
et Bruxelloises survolés et faire entendre leurs voix dans ce
dossier ? Est-il question d’introduire un recours auprès de
l’autorité flamande ? Pour rappel, la question du survol est
un enjeu de santé publique, mais aussi de justice et d'équité
pour toutes les personnes survolées, les Bruxellois comme les

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- De
aanvraag voor de verlenging van de omgevingsvergunning voor
Brussels Airport moet tegen 8 juli bij de Vlaamse regering
worden ingediend. Op 2 februari vernamen wij uit de pers dat
bij het openbaar onderzoek enkel de vier Vlaamse gemeenten
Kortenberg, Machelen, Steenokkerzeel en Zaventem betrokken
zullen worden. Niets doet vermoeden dat de luchthaven de
Brusselse en Waalse bevolking duidelijk zal informeren.

Hebt u de kwestie besproken met de Brussels Airport Company,
de Vlaamse overheid of de betrokken burgemeesters?

Hoe zult u ervoor zorgen dat met de belangen van de
overvlogen Brusselaars rekening wordt gehouden? Overweegt u
een bezwaar in te dienen bij de Vlaamse overheid?
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habitants de la périphérie, entre autres en Région flamande. Il
faut dès lors traiter ce problème de manière juste.

1119 Mme Céline Fremault (Les Engagés).- Le dossier du survol
de Bruxelles revient régulièrement en commission. Ce dossier
est essentiel pour la Région de Bruxelles-Capitale, puisqu’il
s’agit pour les gouvernements successifs de défendre le droit
à un environnement sain (article 23 de la Constitution) et le
droit à la santé. Je vous ai interrogé à plusieurs reprises sur
le sujet. Fin 2022, mon collègue De Beukelaer et moi-même
avons également déposé une proposition de résolution visant
l'inscription du survol au prochain Comité de concertation et
l’adoption de mesures-clés unanimement approuvées par les
personnes survolées. Cette proposition de résolution a été rejetée
par la majorité.

Début février, nous avons appris que la procédure de
renouvellement du permis d’environnement de l’aéroport allait
débuter dans quelques mois : l’actuel permis prendra fin en
juillet 2024 et il reviendra à l’aéroport de Bruxelles-National
d’en obtenir un nouveau pour les vingt années qui suivent.
Dans la presse, qui a largement commenté le dossier, nous
avons pu lire que la demande de renouvellement devait être
adressée par Brussels Airport au gouvernement flamand au
plus tard au mois de juillet 2023. Dans ce cadre, l’aéroport
devra organiser une enquête publique qui comprend une
information publique et une information plus spécifique pour les
quatre communes de Kortenberg, Machelen, Steenokkerzeel et
Zaventem. Aucune trace des communes bruxelloises survolées !
Pourtant, la délivrance du permis d'environnement ne manque
pas d'intérêt pour les Bruxellois survolés, puisqu'il inclut les
conditions d’exploitation.

Avez-vous été en contact avec la ministre flamande de
l’Environnement qui travaille sur ce dossier afin de vous
assurer que la voix de la Région puisse être entendue ? Dans
l'affirmative, quelle a été la conclusion de ce contact ? Dans la
négative, est-il prévu que vous preniez contact avec elle ?

Êtes-vous en contact avec le ministre fédéral de la Mobilité, votre
collègue de parti, sur ce dossier, sachant que l'État fédéral détient
25 % des actions de l’aéroport ? Si oui, quelle est la conclusion
de ce contact ? Dans la négative, un contact est-il prévu ?

Avez-vous été en contact avec les bourgmestres des communes
bruxelloises les plus survolées, sachant que ceux-ci demandent à
être entendus dans le cadre de la procédure de renouvellement ?
Si oui, quelle est la teneur des échanges ? Dans la négative,
comment comptez-vous procéder ?

Au niveau du gouvernement bruxellois, vous êtes-vous déjà
concertés sur les moyens et actions à votre disposition pour
veiller à ce que les intérêts des Bruxellois survolés soient
défendus dans le cadre de la procédure de renouvellement du
permis d’environnement ? Quelles sont les pistes envisagées à
cet égard ?

Mevrouw Céline Fremault (Les Engagés) (in het Frans).-
Het recht op een gezonde leefomgeving staat in de Grondwet
ingeschreven. Eind 2022 heeft de Les Engagés-fractie een
voorstel van resolutie ingediend om de kwestie op de
agenda van het volgende Overlegcomité te plaatsen en enkele
belangrijke maatregelen te nemen, maar de meerderheid heeft
die verworpen.

Brussels Airport moet tegen juli de verlengingsaanvraag voor
zijn omgevingsvergunning bij de Vlaamse regering indienen. Bij
het openbaar onderzoek worden blijkbaar enkel de vier door
u genoemde Vlaamse gemeenten betrokken. Met de overvlogen
Brusselse gemeenten wordt geen rekening gehouden.

Hebt u contact opgenomen met de federale minister van
Mobiliteit, een partijgenoot van u? De federale overheid bezit
tenslotte 25% van de aandelen van de luchthaven.

Hebt u contact opgenomen met de burgemeesters van de meest
overvlogen Brusselse gemeenten? Zij wensen in deze zaak
immers gehoord te worden.

Is er binnen de regering overleg gepleegd over de bescherming
van de belangen van de Brusselaars inzake de verlenging van de
omgevingsvergunning? Aan welke mogelijkheden denkt u?

Over het overlegplatform dat door de federale minister van
Mobiliteit is opgericht, horen we niets meer. Kan het ter zake
nuttig zijn?

Ik zie dat de heer Casier lacht, maar de toestand is dramatisch.
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Enfin, de quelle manière le travail de la plateforme de
concertation mise en place par le ministre fédéral de la Mobilité,
dont on n'entend absolument plus parler, peut-il être utile dans le
cadre de cette procédure de renouvellement ?

Je vois M. Casier rire - et je comprends que cela prête à sourire -
mais la situation est vraiment dramatique, d'autant plus que
les beaux jours reviennent. Je ne doute pas que ce dossier,
complètement en suspens depuis plusieurs mois, fera encore
beaucoup plus parler de lui dans les semaines à venir.

1121 M. Martin Casier (PS).- Madame Fremault, si j'ai ri, ce n'est
pas parce que je trouve cette question sans importance - sinon,
je n'interviendrais pas dans la discussion -, mais parce que mes
questions renvoyaient également à la plateforme de concertation
que vous évoquez, qui n'apporte aujourd'hui aucune nouveauté.
On se rend plutôt compte que la concertation est au point mort,
sinon nous n'en serions pas là.

Le Parti socialiste accorde lui aussi une grande importance
à cette question. Tout d'abord, à cause des nuisances
environnementales, mais aussi et surtout en raison des problèmes
de santé éprouvés par tous les habitants survolés. Il est
inimaginable que les communes bruxelloises concernées ne
soient pas consultées dans ce processus.

On peut se cacher derrière des arguments juridiques ou des
limites administratives. Le discours est alors construit, mais
il n'a aucun sens. Il n'est pas respectueux de la situation de
la Région et de ses habitants et ne donne pas lieu à un vrai
permis d'environnement qui réponde aux enjeux, c'est-à-dire qui
procède à une analyse globale des incidences environnementales
de l'ensemble des survols sur les communes et les habitants
concernés, y compris les Bruxellois.

Je pourrais comprendre que l'on fixe des quotas de participation
pour garantir une représentativité. On peut imaginer beaucoup de
choses, mais il n'est pas concevable que les Bruxellois ne soient
pas consultés à ce sujet.

Quels contacts les cabinets entretiennent-ils actuellement ?
L'aéroport ne respecte pas les normes de bruit. Comment cela
s'articulera-t-il avec le nouveau permis d'environnement ?

Êtes-vous en contact avec votre homologue fédéral, membre de
votre parti, sur la question du survol et la défense des intérêts
bruxellois ?

Au-delà de la plateforme de concertation évoquée, avez-vous
l'intention d'inscrire ce point à l'ordre du jour du Comité de
concertation ?

Quels contacts entretenez-vous avec les cabinets concernés en
Flandre ? Les obstacles à surmonter sont-ils de nature juridique
ou politique ? Dans ce dernier cas, j'espère que vous soulèverez
la question au Comité de concertation.

De heer Martin Casier (PS) (in het Frans).- Ik lach omdat ik
eveneens van plan was te verwijzen naar het overlegplatform
waar u over spreekt. Kennelijk ligt het overleg stil.

Ook voor de PS is de kwestie erg belangrijk, vooral
wegens de gezondheidsproblemen die de overvlogen inwoners
ondervinden. De betrokken Brusselse gemeenten moeten
absoluut geraadpleegd worden.

Een omgevingsvergunning die naam waardig moet de reële
impact onderzoeken van de vluchten op de omgeving en de
mensen die er wonen, en mag zich niet verschuilen achter
administratieve grenzen.

Vandaag overtreedt de luchthaven de geluidsnormen. Zal dat
met de nieuwe omgevingsvergunning veranderen?

Overlegt u met uw partijgenoot, de federale minister van
Mobiliteit, over de belangen van de Brusselaars? Bent u van plan
de kwestie op de agenda van het Overlegcomité te plaatsen?

Is er contact opgenomen met de Vlaamse kabinetten? Zijn de
knelpunten juridisch of politiek van aard? In het tweede geval
hoop ik dat u de kwestie op het Overlegcomité ter sprake zult
brengen.
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1123 M. David Leisterh (MR).- J'ajouterai quelques éléments. Ce
débat sur l'aéroport de Bruxelles-National concerne à la fois la
quiétude et la santé des Bruxellois - sujets ô combien importants
aujourd'hui - mais aussi de nombreux emplois, pas seulement
bruxellois, liés à cette activité : 24.000 emplois directs et plus de
75.000 emplois indirects.

Ces nombreux emplois ne doivent pas être négligés mais,
pour autant, la quiétude et la santé des Bruxellois ne doivent
pas non plus être atteintes. C'est pour cette raison que dans
le cadre du renouvellement de ce permis, il serait en effet
difficilement compréhensible que la Région bruxelloise ne soit
pas, au minimum, consultée.

Monsieur le Ministre, avez-vous pris l'initiative de contacter vos
homologues flamands ? Nous avons eu ce débat voici plusieurs
mois et j'avais été l'un des premiers à poser cette question. Ma
collègue Anne-Charlotte d'Ursel y est revenue il y a quelques
semaines.

Une question juridique se pose : la Flandre est-elle tenue de
prendre contact avec la Région ? Je crois comprendre que ce
n'est pas le cas. Cela dit, une directive européenne de juin
2021, récemment transposée en Flandre, prévoit que les Régions
doivent se consulter lorsque la mise en œuvre d'un plan ou
d'un programme en cours d'élaboration sur leur territoire est
susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement
des autres. Ne pourrait-on pas utiliser cet outil pour faire entendre
la voix des Bruxellois sur ce dossier très important ?

Le ministre fédéral de la Mobilité a annoncé des mesures à
effet rapide qui permettraient potentiellement d'améliorer déjà
la situation concernant les nuisances sonores, les incidences
sur la santé, le respect des normes, etc., sans pour autant
susciter des débats politiques extrêmement sensibles. Bruxelles
étant particulièrement concernée par la question, avez-vous pu
solliciter le ministre de la Mobilité pour que ces mesures à effet
rapide puissent être rapidement mises en œuvre ?

De heer David Leisterh (MR) (in het Frans).- De
luchthavenactiviteit heeft niet alleen een grote impact op de
rust en de gezondheid van de Brusselaars, maar ook op de
werkgelegenheid. Die mag echter niet ten koste gaan van
de rust en de gezondheid van de Brusselaars. Daarom moet
het gewest geconsulteerd worden over de verlenging van de
omgevingsvergunning.

Hebt u contact opgenomen met uw collega's in de Vlaamse
regering? Ik meen te begrijpen dat het Vlaams Gewest wettelijk
gezien niet verplicht is om met het Brussels Gewest over het
dossier te overleggen. Een Europese richtlijn van juni 2021
bepaalt wel dat een regio haar buurregio's moet consulteren als
haar beleidsplannen een belangrijke impact kunnen hebben op
het leefmilieu. Kunnen we die richtlijn niet gebruiken om de stem
van de Brusselaars te laten horen?

De federale mobiliteitsminister heeft enkele ingrepen
aangekondigd om de geluids- en gezondheidsimpact van de
vluchten snel terug te dringen. Hebt u er bij hem op
aangedrongen die maatregelen in te voeren?

1125 M. Alain Maron, ministre.- Vos questions me permettent de
faire le point de la situation sur le plan politique, mais aussi sur
le plan technique, car ce dossier présente un caractère juridico-
technique.

Nous sommes tous d'accord sur le fait que le bruit représente
l'une des principales nuisances environnementales à Bruxelles,
celle qui a le plus de répercussions sur les Bruxelloises et les
Bruxellois ainsi que sur celles et ceux qui viennent à Bruxelles.
Au bruit essentiellement routier s'ajoute le bruit du survol de la
Région, surtout dans certaines zones, où les nuisances sonores
sont insupportables.

Dans le cadre du renouvellement du permis d'environnement
de l'aéroport, il faudra trouver un équilibre entre les aspects
environnementaux et les aspects économiques, comme cela fut le
cas à l'aéroport de Liège, dossier débattu il y a quelques semaines
pour aboutir à un accord au niveau de la Région wallonne.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Deze kwestie
behelst niet alleen politieke, maar ook juridische aspecten.

Voor het Brussels Gewest is geluidshinder een zeer gevoelig
punt. We moeten op zoek naar een goed evenwicht tussen
leefmilieu en economie.

Op 23 maart 2022 heeft de Vlaamse milieuadministratie via
e-mail het advies van Leefmilieu Brussel ingewonnen over
haar zogenaamde scopingnota ter voorbereiding van het
milieueffectenrapport (MER). Als reden daarvoor wees ze
op de te verwachten grensoverschrijdende impact voor het
Brussels Gewest. Leefmilieu Brussel heeft op 22 april 2022
zijn opmerkingen aan de Vlaamse administratie bezorgd, en
ze op 19 mei 2022 op een vergadering toegelicht. De Vlaamse
administratie heeft haar scopingnota op 28 juni 2022 afgewerkt.
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Voici quelques précisions sur les échanges menés entre les
Régions en vue du renouvellement du permis d’environnement
de Brussels Airport. Le 23 mars 2022, l’administration de
l’environnement flamande a adressé un premier courriel à
Bruxelles Environnement pour lui notifier le début de la
procédure transfrontalière et l’inviter à remettre un avis sur la
note de cadrage de son rapport d'incidences sur l'environnement
requis dans le cadre de la procédure en cours.

La justification donnée était la suivante : « Des effets
transfrontaliers sont à prévoir sur le territoire de la Région
bruxelloise. » On ne peut qu'être d'accord avec cette affirmation,
à laquelle M. Leisterh a d'ailleurs fait référence. Je poursuis : «
 Au vu des dispositions de l'article 4.3.4, paragraphe 5, du décret
portant dispositions générales sur la politique environnementale
et des accords internationaux conformes à la convention d'Espoo,
nous souhaitons vous informer de ce projet. »

1127 Les services de Bruxelles Environnement ont analysé le
document et ont transmis des commentaires à l’administration
flamande le 22 avril 2022.

À l’issue de ce premier tour de consultations, Bruxelles
Environnement a participé, le 19 mai 2022, à une réunion de
clarification des remarques sur le contenu du futur rapport
d'incidences sur l'environnement en Région flamande à joindre
à la demande de permis. L’administration flamande a ensuite
finalisé la note de cadrage le 28 juin 2022.

Le 22 décembre 2022, une deuxième demande d’avis a été
adressée à Bruxelles Environnement, portant cette fois sur
un avant-projet de rapport d'incidences sur l'environnement
intégrant les ajustements issus du premier avis de cadrage. Cet
avis a été transmis le 27 janvier 2023 et a également fait l’objet
d’une réunion de débriefing organisée le 16 février dernier.

Pour la suite des consultations, la réunion du 16 février dernier
a permis de confirmer que la Région flamande avait le devoir
d’informer les territoires frontaliers de l’enquête publique menée
dans le cadre de ce projet. L’administration flamande de
l’environnement a déclaré suivre un protocole reprenant une
liste de contacts incluant Bruxelles Environnement. Lors de cette
réunion, Bruxelles Environnement me dit avoir suggéré qu’une
demande officielle d’avis soit plutôt adressée au gouvernement
bruxellois. Nous ne disposons toutefois pas encore du procès-
verbal de ladite réunion.

En ce qui concerne la consultation des communes, la stratégie
n’est pas claire à ce stade. Seules quatre communes qui jouxtent
l’aéroport, à savoir Zaventem, Kortenberg, Steenokkerzeel et
Machelen, avaient été invitées à s'exprimer, ce qui est fort peu.

Le bureau Antea, auteur du rapport d'incidences sur
l'environnement, est chargé de finaliser son étude. Ce n’est que
lorsque celle-ci sera terminée et acceptée par l’administration
que Brussels Airport pourra officiellement introduire sa
demande de permis d'environnement.

Op 22 december vroeg de Vlaamse administratie Leefmilieu
Brussel om een tweede advies, ditmaal over het project-
milieueffectenrapport. Leefmilieu Brussel heeft dat tweede
advies op 27 januari 2023 opgestuurd en op 16 februari tijdens
een vergadering toegelicht. Daar werd ook bevestigd dat het
Vlaams Gewest zijn buurregio's moet inlichten in het kader van
het openbaar onderzoek. Nadat de Vlaamse ambtenaren hadden
uitgelegd dat ze zich daarvoor tot Leefmilieu Brussel richten,
opperde die om vragen om advies eerder aan de Brusselse
regering te richten.

De strategie van het openbaar onderzoek is vooralsnog
onduidelijk. Inderdaad werden tot nog toe enkel Zaventem,
Kortenberg, Steenokkerzeel en Machelen uitgenodigd om eraan
deel te nemen.

Pas nadat het studiebureau Antea het milieueffectenrapport
zal hebben afgewerkt en de Vlaamse administratie het
zal hebben goedgekeurd, kan Brussels Airport zijn
omgevingsvergunningsaanvraag officieel indienen en kan het
openbaar onderzoek van start gaan.
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1129 La procédure officielle de consultation pourra alors commencer,
mais aucune date n'a encore été annoncée.

Enfin, concernant la teneur actuelle de l’avant-projet de rapport
d'incidences sur l'environnement, Bruxelles Environnement
a formulé ses remarques quant aux principaux éléments
d’insatisfaction.

Premièrement, elle souligne des incohérences dans l’utilisation
des indicateurs d’exposition des populations au bruit, en fonction
de la thématique étudiée, à savoir les anciennes relations dose-
effet du règlement flamand relatif à l'autorisation écologique
(Vlaams Reglement betreffende de Milieuvergunning, Vlarem)
de 2002 toujours en vigueur, pour le bruit, et celles de
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) de 2018 pour la santé,
avec comme conséquence une vision tronquée induite par des
chiffres totalement différents, de l’ordre de deux à quatorze fois
plus grands, ainsi qu'une minimisation des effets du bruit du
trafic aérien.

Deuxièmement, Bruxelles Environnement pointe l'étude d’un
seul scénario conservateur pour ce qui est de l'exploitation, à
savoir la vision 2032 comparée à la situation actuelle, sans autre
ambition ni recommandation, avec comme conséquence un statu
quo pour le bruit. Notons à cet égard que l’auteur du rapport
d'incidences sur l'environnement n’a pas pris connaissance de
l’étude du bureau Envisa pour rédiger son rapport. Pour la
Région bruxelloise, c'est inadmissible. En effet, l'obtention de
cette étude est une des victoires de la Région et des communes
bruxelloises. L'étude établit des scénarios alternatifs sur une
multitude points et n'est pas prise en considération, semble-t-il.

Troisièmement, Bruxelles Environnement relève l'absence
récurrente de motivation des commentaires, en particulier ceux
liés aux impacts économiques qui sont peu ou pas étayés.

Mon cabinet est en contact régulier avec les représentants du
gouvernement flamand dans les groupes de travail établis entre
les Régions et l'État fédéral. Une réunion a d'ailleurs lieu
aujourd'hui. Ces réunions ont redémarré à l’initiative de l'État
fédéral au début de l'année 2023. Nous rencontrons également les
différentes entités dans le cadre de la plateforme de concertation
qui, elle, est plus large que les entités politiques.

Dans le cadre de ces réunions, les représentants de la Région
bruxelloise et de l'État fédéral ont demandé que le contenu du
permis d'environnement soit présenté et discuté. À ce stade, nous
attendons encore la réponse de la Région flamande.

In zijn advies over het Vlaamse project-milieueffectenrapport
drukt Leefmilieu Brussel over verschillende punten zijn
bezorgdheid uit.

Een eerste punt betreft het inconsistente gebruik van de
indicatoren voor geluidshinder: voor geluid hanteert de Vlaamse
administratie de dosis-effectrelaties uit het Vlaams Reglement
betreffende de Milieuvergunning uit 2002, terwijl ze inzake
gezondheid de criteria van de Wereldgezondheidsorganisatie
hanteert. Dat geeft verschillen in een grootteorde van 2 tot 14 en
leidt tot het minimaliseren van de impact van de geluidshinder.

Ten tweede wijst Leefmilieu Brussel erop dat er maar één
scenario bestudeerd is voor de uitbating van de luchthaven,
namelijk dat uit de strategische visie 2032, zodat inzake geluid
alles bij het oude blijft. Met de studie van Envisa, waarin
verschillende alternatieve scenario's zijn uitgetekend, is dus
gewoon geen rekening gehouden.

Ten derde betreurt Leefmilieu Brussel dat de economische
impact weinig of niet gemotiveerd wordt in het rapport.

Mijn kabinet ontmoet de vertegenwoordigers van de Vlaamse
regering regelmatig, zowel in de werkgroepen tussen de
federale overheid en de deelstaten als op het overlegplatform,
dat breder is dan de politieke instellingen. Zowel de
Brusselse als de federale vertegenwoordigers hebben tijdens
dat overleg aan Vlaanderen gevraagd om de inhoud van de
omgevingsvergunning te presenteren. We wachten momenteel op
het antwoord van het Vlaams Gewest.

1133 Mon cabinet, Bruxelles Environnement et leurs conseils sont en
contact régulier avec les communes bruxelloises à propos du
dossier du survol. À titre informatif, dans le cadre de la procédure
judiciaire relative aux actions en cessation environnementale,
et plus particulièrement du suivi du jugement du 9 décembre
2020, une réunion a été organisée avec toutes les communes le
15 septembre 2022. Il s'agissait de prendre position, notamment

Mijn kabinet en Leefmilieu Brussel houden geregeld contact met
de gemeenten. Op 15 september 2022 vond een bijeenkomst van
alle gemeenten plaats om, naar aanleiding van de gerechtelijke
uitspraak van 9 december 2020, een standpunt te bepalen
over de nieuwste versie van de studie van Envisa en over de
maatregelen die de federale staat op basis van die studie heeft
genomen. De rechtsgang is trouwens nog niet afgerond: het
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par rapport à la dernière version de l'étude Envisa et aux actions
mises en œuvre par l'État fédéral à la suite de cette étude.

Des contacts entre les avocats de la Région et des communes sont
d’ailleurs toujours en cours puisqu’il a été décidé de retourner
devant la juge dans le cadre de ce jugement, et donc d'aller plus
loin dans les actions judiciaires. C'est un élément important.

Au niveau du gouvernement bruxellois, il est prématuré de vous
répondre, car la demande de permis d'environnement n’est pas
encore déposée officiellement. Mais, comme je l’ai déjà dit, et
comme c’est prévu dans la déclaration de politique régionale, la
Région se réserve tous les droits judiciaires pour défendre les
Bruxelloises et les Bruxellois, en ce compris un recours éventuel
contre le permis.

Finalement, nous sommes entrés dans des discussions plus
concrètes depuis la dernière plateforme de concertation,
notamment avec des présentations des Régions sur leurs actions
au niveau du bruit. Nous regrettons toutefois que la Flandre
ait refusé de faire une présentation de son travail à cet égard,
contrairement aux autres Régions.

Les présentations des Régions bruxelloise et wallonne ont
été appréciées par les personnes présentes, y compris par les
représentants de riverains, flamands comme bruxellois. Nous
attendons que la Flandre le fasse également.

Soyez en tout cas assurés que j’activerai tous les moyens
politiques, légaux et juridiques pour défendre les intérêts des
Bruxellois et leur santé. Il existe un fort consensus au sein du
gouvernement à ce propos et la déclaration de politique régionale
est aussi très claire sur ce point. Je suis à la manœuvre, mais en
parfaite concertation avec mes collègues et les communes dans
le cadre des actions en justice. Ainsi, le recours qui est décidé
s'inscrit dans un cadre concerté entre les avocats de la Région,
ceux des communes et des associations.

Brussels Gewest en de gemeenten trekken opnieuw naar de
rechter.

Wat de laatste vergadering van het overlegplatform betreft,
betreuren wij dat Vlaanderen geen voorstelling heeft willen
geven van de maatregelen die ze heeft genomen om de
geluidshinder te beperken. De presentaties van de andere
gewesten werden positief onthaald, ook door de buurtbewoners.

De regering is vastbesloten al het mogelijke te doen om de
belangen en de gezondheid van de Brusselaars te verdedigen,
met zowel politieke als juridische middelen, en steeds in
overleg met de gemeenten. Het is niet uitgesloten dat we
op een gegeven moment bezwaar zullen aantekenen tegen de
omgevingsvergunning.

1135 Quant au fait de convoquer un Comité de concertation, qui
demeure une piste pour le dossier de l'aéroport, la procédure n'est
pas suffisamment avancée : les cabinets des différentes entités
sont encore en train de se consulter. Une réunion est d'ailleurs
programmée aujourd'hui.

Je rappelle que le niveau fédéral peut faire avancer un certain
nombre d'éléments du dossier. Le ministre fédéral a d'ailleurs
communiqué dans la presse son intention de mettre en place
une autorité de contrôle indépendante, comme le requiert la
déclaration de politique générale bruxelloise. Ce premier pas
dans la bonne direction permettra une clarification des normes de
vent et une réduction du quota de bruit maximum par mouvement
(quota count). Autorise-t-on les avions les plus bruyants ou en
limite-t-on l'usage ?

J'espère que le ministre fédéral de la Mobilité Georges Gilkinet
pourra réaliser son intention d'avancer dans cette voie. Pour ce

Het Overlegcomité samenroepen is een mogelijkheid, maar
daarvoor is er eerst overleg nodig tussen de verschillende
kabinetten. Vandaag is er trouwens een vergadering gepland.

Federaal minister van Mobiliteit Gilkinet zei een onafhankelijke
controle-instantie in het leven te willen roepen, zoals dat in de
gewestelijke beleidsverklaring wordt gevraagd. Zo kunnen de
wind- en geluidsnormen verduidelijkt worden.

Om zijn intentie waar te maken, heeft Gilkinet echter de steun van
de voltallige federale regering nodig, dus ook van de Vlaamse
partijen.
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faire, il faut qu'il soit soutenu par l'ensemble du gouvernement
fédéral, y compris par les partis flamands de la coalition.

1137 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Le survol de Bruxelles
empoisonne réellement la vie des Bruxellois, même ceux qui,
comme moi, n'ont pas le sommeil léger.

Je dois dire que votre réponse sur l’attitude de la Flandre
ne me rassure guère. Le permis d’environnement, incluant les
conditions d’exploitation, et dont le renouvellement nous engage
à présent pour vingt ans, est une question cruciale. Il nous
faut obtenir davantage de réponses de la Région flamande
et envisager toutes les actions possibles si la tournure des
événements devait s'avérer préjudiciable aux Bruxellois. La
Flandre me semble en effet faire bien peu de cas des Bruxellois
survolés et même des habitants de la périphérie.

Le MR avance des arguments économiques, dont l’emploi
à l’aéroport. Ces arguments sont certes importants, mais
n’oublions pas que l’économie doit être au service de la société
et des citoyens, non l’inverse. Par ailleurs, je regrette que mes
collègues bruxellois néerlandophones - notamment Mme Van
Achter - soient absents du débat, car ils pourraient relayer la
problématique auprès du gouvernement flamand.

Mon groupe continuera à suivre le dossier de très près.

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Het
gebrek aan interesse van de Vlaamse regering voor het welzijn
van de overvlogen Brusselaars en bewoners van de Rand,
is weinig geruststellend. Aangezien de vergunning gedurende
twintig jaar bindend is, moeten we meer garanties van krijgen
van de Vlaamse regering en alle nodige gerechtelijke stappen
overwegen.

De MR spreekt over economie en werkgelegenheid, maar de
economie moet de bevolking dienen en niet omgekeerd. Ik
betreur dat onze Nederlandstalige collega's niet aan het debat
deelnemen, aangezien zij de brug naar de Vlaamse regering
zouden kunnen slaan.

1139 Mme Céline Fremault (Les Engagés).- Monsieur de Patoul,
je ne pense pas que vous soyez naïf : le fait que ce soient
systématiquement des collègues francophones qui interviennent
dans ce dossier en dit long.

Il faut être clair : vingt ans, c'est un passeport pour l'enfer. Je vous
remercie, Monsieur Maron, de nous avoir donné les détails de la
procédure du permis d'environnement. Celle-ci est très longue,
et votre réponse ne me rassure pas.

J'entends bien que les communes se sont rencontrées le
15 septembre, mais au vu des circonstances actuelles, il
est nécessaire de les réunir à nouveau. La plateforme de
concertation doit les tenir informées, d'autant que vous indiquez
aujourd'hui qu'une réunion est en cours. Il est essentiel que les
communes soient informées dans les prochains jours des derniers
avancements du dossier. Cependant, il convient aussi d'envisager
avec elles une convocation urgente dans le but d'examiner
l'ensemble des voies judiciaires possibles.

Concernant la plateforme de concertation, vous vous réjouissez
des présentations et des différents plans bruit établis par les
uns et les autres. Toutefois, excusez-moi d'être particulièrement
dubitative sur la suite, étant donné que la Flandre ne joue
absolument pas le jeu. Cette attitude pourrait être considérée
comme une façon de nous faire lanterner.

Dans vos propos, j'entends quand même beaucoup de « on
attend », « on espère », « ils souhaitent ». Je n'ai pas l'impression
que l'incantatoire soit une piste de solution dans ce dossier. En
revanche, l'offensive nous a toujours permis d'avancer, que ce

Mevrouw Céline Fremault (Les Engagés) (in het Frans).-
Mijnheer de Patoul, het is veelzeggend dat in dit dossier
systematisch de Franstalige collega's aan het woord zijn.

Mijnheer Maron, uw antwoord stelt mij niet gerust. Twintig jaar
is een ticket naar de hel. Dat de Vlaamse deelnemers aan het
overlegplatform geen maatregelen hebben voorgesteld om de
geluidshinder te beperken, is tekenend.

Gezien de recente ontwikkelingen moeten de gemeenten de
eerstkomende dagen worden ingelicht. Er moet dringend met hen
overlegd worden welke juridische stappen mogelijk zijn.

"We verwachten" en "we hopen" brengt ons geen stap verder. Er
is een offensieve houding nodig. Ik hoor u vooral spreken over
de gerechtelijke weg, die inderdaad nodig is, maar ik mis een
gezamenlijk politiek offensief.
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soit une offensive politique concertée ou une offensive judiciaire.
La poursuite du travail judiciaire me semble normale, mais la
question de l'offensive politique, me semble très peu présente
dans votre position et dans celle du gouvernement bruxellois.

1141 M. Martin Casier (PS).- Votre réponse est très détaillée et
complète. Vous avez refait le point et êtes rentré - avec raison -
dans les détails de ce dossier très technique. Ce que vous dites
par exemple sur les normes de calcul de bruit utilisées est quand
même inquiétant.

Nonobstant le pourrissement de ce dossier, la Flandre ne
démontre manifestement pas un grand intérêt pour cette
problématique et surtout pour ses effets sur les Bruxellois.

Je partage l'avis de M. de Patoul, et j'irai jusqu'à dire qu'une partie
des habitants flamands de la périphérie nord n'ont pas l'air d’être
davantage écoutés par leur propre gouvernement.

Ce problème de permis d’environnement nous fournit en fait
un levier idéal pour créer un rapport de force, qu’il soit
politique ou judiciaire. Les Bruxellois, mais aussi les différents
gouvernements, sont impatients d’utiliser ce levier pour faire
enfin évoluer ce dossier qui empoisonne depuis trop longtemps
la vie de tous les habitants aux alentours de cet aéroport.

De heer Martin Casier (PS) (in het Frans).- Uw antwoord was
zeer omstandig en volledig.

Het Vlaams Gewest toont weinig interesse voor het lot van de
Brusselaars en zelfs voor dat van de inwoners van de noordrand
van Brussel. Laten we de omgevingsvergunning als hefboom
gebruiken in deze politieke en gerechtelijke krachtmeting.

1143 M. David Leisterh (MR).- Nous ne sommes évidemment pas
au courant de tout ce qui se passe en coulisses et savons que
plusieurs responsables politiques se sont déjà cassé quelques
dents sur ce dossier.

Toutefois, une double dynamique s'impose. D'une part, les
mesures à effet rapide annoncées - qui me paraissent faisables -
doivent être mises en œuvre le plus rapidement possible. À cet
égard, je pense qu'en tant que ministre de l'Environnement à
Bruxelles, vous disposez d'un levier pour peser de tout votre
poids sur le ministre fédéral de la Mobilité, pour que ces mesures
ne soient plus uniquement un objet de concertation - certes
importante - entre de multiples acteurs, mais qu'elles soient
maintenant mises en application. On ne peut plus se permettre de
perdre du temps, cela doit être fait le plus rapidement possible.
En effet, outre la question du sommeil, les beaux jours reviennent
et les Bruxellois doivent pouvoir profiter de leurs week-ends et
de leurs soirées.

D'autre part, vous devez effectivement être beaucoup plus
actif par rapport à ce permis d'environnement et peser de tout
votre poids politique, non seulement sur le ministre fédéral de
la Mobilité, mais aussi sur les autorités flamandes. Celles-ci
doivent davantage tenir compte de Bruxelles et des communes
survolées, y compris celles de la périphérie.

En ce qui concerne ces dernières, il est scandaleux que seules
quatre d'entre elles soient prises en considération alors que toute
une série d'autres communes sont également concernées. Je sais
que vous n'êtes pas ministre des communes de la périphérie, mais
dans ce débat, il faut éviter d'opposer les communes entre elles,
des citoyens contre d'autres citoyens. Seules une volonté et une

De heer David Leisterh (MR) (in het Frans).- Uiteraard ben ik
niet op de hoogte van alles wat er achter de schermen gebeurt.

Dat neemt niet weg dat er twee prioriteiten zijn. Allereerst
moeten de aangekondigde maatregelen met kortetermijneffect
zo snel mogelijk worden uitgevoerd. Als Brussels minister van
Leefmilieu dient u de federale minister van Mobiliteit daartoe
aan te sporen.

Ten tweede dient u het dossier van de omgevingsvergunning veel
actiever te bepleiten bij zowel minister Gilkinet als de Vlaamse
overheid. Die laatste moet rekening houden met alle overvlogen
gemeenten. Het is schandalig dat ze slechts vier gemeenten
raadpleegt, want er zijn veel meer gemeenten die de impact van
de vluchten ondervinden. Men moet ervoor waken dat gemeenten
tegen elkaar worden opgezet.
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action politiques plus fortes de votre part permettront d'aboutir
à une solution.

1145 M. Alain Maron, ministre.- Les contacts entre la Région et les
communes, qui sont informées par toutes les voies possibles,
sont permanents. La décision de retourner en justice a été prise
de manière alignée. Nous pourrions bien sûr refaire une réunion
avec les bourgmestres.

Les communes sont également invitées à toutes les réunions de
la plateforme de concertation. Il est important qu'elles puissent
y être effectivement présentes. Cela vaut d'ailleurs pour toutes
les parties prenantes : quand des rencontres de ce genre sont
organisées, il est préférable d'y participer.

S'agissant des mesures à effet rapide, j'espère qu'un certain
nombre de décisions pourront être prises au niveau fédéral.
A priori, les procédures concernant l’aéroport de Bruxelles-
National sont déjà plus ambitieuses et effectives que celles
relatives à l'aéroport de Liège.

- L'incident est clos.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Het gewest
overlegt voortdurend met de gemeenten. De beslissing om naar
het gerecht te stappen, werd in overleg genomen. Een nieuwe
vergadering is altijd mogelijk.

De gemeenten worden ook voor alle vergaderingen van het
overlegplatform uitgenodigd.

Hopelijk zal de federale regering snel een beslissing nemen over
de maatregelen met kortetermijneffect.

- Het incident is gesloten.

1151

QUESTION ORALE DE M. BRUNO BAUWENS MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER BRUNO
BAUWENS

1151 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1151 concernant la réduction des déchets et les mesures prises
dans le but de diminuer les déchets au début de la chaîne de
production.

betreffende de vermindering van het afval en de genomen
maatregelen met het oog op de afvalvermindering aan het
begin van de productieketen.

1153 M. Bruno Bauwens (PTB).- Nous avons déjà débattu de ce
thème. Personne ne conteste, me semble-t-il, que les déchets
posent un problème de pollution et qu'il faille aussi cibler
les producteurs de ces déchets. Vous dites vous-même être
interpellé, à chaque fois que vous entrez dans un supermarché,
par la quantité de déchets.

Trois faits m'inquiètent. Premièrement, en 2018, 330.000 tonnes
de déchets ménagers ont été collectés en Région de Bruxelles-
Capitale. En 2019, ce chiffre s'élevait à 340.000 tonnes et, en
2020, à 343.800 tonnes. On constate donc une stagnation, voire
une légère augmentation du volume des déchets ménagers depuis
le début de cette législature. Cela signifie que l'on produit moins
de déchets en achetant, mais que l'on doit en mettre autant sur
le trottoir. Les chiffres ne diminuent pas. J'espère que vous avez
des chiffres plus récents et plus positifs à nous transmettre.

Deuxièmement, votre collègue Mme Tinne Van der Straeten
affirme l'importance du principe du pollueur-payeur pour
aussitôt l'oublier lorsqu'elle négocie un accord avec Engie. Ce
sont donc les citoyens qui, avec leurs impôts, vont payer le
traitement des déchets nucléaires passés et futurs. J'espère que

De heer Bruno Bauwens (PTB) (in het Frans).- In 2018 werd in
het Brussels Gewest 330.000 ton huishoudelijk afval opgehaald.
In 2019 was dat 340.000 ton en in 2020 ging het om 343.800
 ton. Er is dus een lichte toename sinds het begin van de
regeerperiode. Ik hoop dat recentere cijfers een hoopgevender
beeld opleveren.

Voorts vind ik het verontrustend dat federaal minister van
Energie Tinne Van der Straeten stelt dat de vervuiler moet
betalen, maar dat principe meteen overboord gooit wanneer ze
met Engie over een akkoord onderhandelt. Uiteindelijk draait de
burger daardoor op voor de verwerking van kernafval. Hopelijk
pakt u de zaken anders aan.

Ten slotte zei u eerder dat de invoering van maatregelen om
de productie van afval te verminderen, veel tijd vergt. Ook dat
verontrust mij.

Nam u maatregelen om de hoeveelheid verpakkingsafval te
verminderen? Met welk resultaat? Volgen er nog?
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vous n'êtes pas d'accord avec cela et que nous procéderons
autrement en Région de Bruxelles-Capitale.

Enfin, lors du dernier débat en séance plénière, vous avez affirmé
que la mise en place de mesures visant les producteurs de déchets
était un processus très lent.

Ces trois faits m'inquiètent.

Des mesures ont-elles déjà été prises par rapport aux producteurs
de déchets, pour réduire les emballages reçus lors des achats ?
D'autres sont-elles prévues ?

Quels en sont les résultats, chiffres à l'appui ?

Aussi, plus généralement, sur quelles études et statistiques vous
basez-vous pour établir et mesurer votre politique visant à
diminuer les emballages ?

Op welke studies en statistieken steunt uw beleid?

1157 M. Alain Maron, ministre.- En Belgique - j’ai déjà eu
l’occasion de l’évoquer plusieurs fois devant cette commission -,
les emballages sont soumis à la responsabilité élargie des
producteurs, en application du principe « pollueur-payeur » tel
que prévu par l'accord de coopération interrégional sur la
prévention et la gestion des déchets d'emballage.

Fost Plus est l'organisme de gestion responsable pour les
emballages ménagers. Ses membres, les entreprises qui mettent
des emballages et produits emballés sur le marché belge, sont
soumis à des objectifs en matière de prévention, de gestion et de
rapportage. L’organisme agréé doit ainsi financer la collecte et le
recyclage des déchets d’emballages ménagers et est soumis à des
obligations de rapportage envers la Commission interrégionale
de l’emballage (CIE).

Chaque année, Fost Plus doit notamment transmettre les
informations sur les quantités d’emballages mis sur le marché
par ses membres et recyclés. La CIE contrôle ces données.
Fost Plus doit également fournir des données sur les emballages
réutilisables à la CIE afin que celle-ci puisse réaliser un suivi.
Tous les deux ans, un rapport sur l’évolution du marché des
emballages réutilisables est publié.

Tout cela constitue des données et informations importantes sur
lesquelles nous nous appuyons pour avancer. En ce sens, Fost
Plus est soumise à un agrément délivré par la CIE, laquelle
est composée de représentants des trois Régions. Cet agrément
arrivant à échéance en 2023, un travail de renouvellement a
été entamé. Dans ce cadre, la Région bruxelloise se positionne
pour rehausser ses exigences en matière de prévention et de
réutilisation, visant ainsi la réduction des déchets d’emballages
en amont de la chaîne de production. La quantité d'emballages
dans les supermarchés est effectivement invraisemblable.

Les données disponibles sur les emballages réutilisables et le
recyclage sont publiées sur le site de la CIE dans le cadre de
son rapport annuel. Nous nous inspirons également des études

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).-
In België valt verpakkingsafval onder de uitgebreide
producentenverantwoordelijkheid, waarbij het principe geldt
dat de vervuiler betaalt. Fost Plus is verantwoordelijk voor een
verantwoord beheer van huishoudelijk afval. Ondernemingen
die in België verpakkingen op de markt brengen, zijn lid van Fost
Plus en moeten zich houden aan doelstellingen inzake preventie,
beheer en rapportering. Zo moet Fost Plus de ophaling en
recyclage van huishoudelijk verpakkingsafval financieren en
verslag uitbrengen bij de Interregionale Verpakkingscommissie.

Op basis van de door Fost Plus meegedeelde gegevens werk
ik maatregelen uit. Fost Plus wordt overigens erkend door de
Interregionale Verpakkingscommissie, waarin de drie gewesten
vertegenwoordigd zijn. Aangezien de erkenning in de loop
van 2023 afloopt, wordt de nieuwe erkenning voorbereid. Het
Brussels Gewest maakt van de gelegenheid gebruik om hogere
eisten te stellen inzake preventie en hergebruik.

Gegevens over hergebruik en recyclage zijn te vinden op de
website van de Interregionale Verpakkingscommissie.

Voorts heeft Fost Plus een meldpunt voor oververpakking.
Burgers kunnen daar klachten over verpakkingsmateriaal
indienen.
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et projets réalisés dans d’autres États membres de l’Union
européenne.

Un point de contact « suremballage » a été mis en place, qui
permet à chaque citoyen et citoyenne de signaler à Fost Plus des
cas où l’emballage pourrait être amélioré. Ce point en particulier
est l’objet de toute notre attention, l'objectif étant d'en amplifier
les effets dans le cadre des discussions sur l’agrément de Fost
Plus, comme mentionné plus haut.

1161 Par ailleurs, la Région de Bruxelles-Capitale a interdit
l’utilisation des sacs en plastique à usage unique à la fois pour
les sacs en plastique légers - les sacs de caisse - et pour les sacs
en plastique très légers, les sacs pour les fruits et légumes par
exemple.

Depuis le 1er janvier de cette année, l’interdiction de servir des
boissons avec du matériel de restauration à usage unique au
sein des entités publiques est en vigueur. Au 1er juillet, il en
sera de même pour le matériel de restauration à usage unique
et l’obligation de recourir à l’eau distribuée par le réseau d'eau
potable sera d'application.

Les nouvelles obligations de tri des déchets non ménagers,
dont les emballages supplémentaires similaires aux P+MC - les
plastiques rigides, le polystyrène expansé, les films en plastique,
les liens de cerclage en plastique, etc. - entreront en vigueur le
1er mai 2023.

Les trois Régions discutent par ailleurs de la mise en place
d'un système de consigne pour les bouteilles en plastique et les
cannettes afin de réduire les déchets d’emballages de boissons.
Cependant, un des objectifs poursuivis doit être la réduction de
l'utilisation de ces objets à usage unique.

Enfin, il convient de noter que le cadre juridique européen en
matière d’emballages est en cours de révision pour réduire les
déchets d’emballages et promouvoir notamment les solutions
réutilisables à la place de l’utilisation des emballages à usage
unique.

En parallèle, nous soutenons et participons aux propositions
du gouvernement fédéral en la matière puisqu’elles touchent
directement aux normes des produits et à la mise sur le
marché des produits emballés et des emballages. C'est le
cas de la proposition d’arrêté sur les produits en plastique
à usage unique « Single-use plastics 2 », qui vise à réduire
encore plus le volume de déchets de produits en plastique
jetables et d’emballages, tout en soutenant la réutilisation et le
recyclage. Ces nouvelles normes plus strictes et plus restrictives
s'imposeront aux producteurs de ce type de déchets.

En pratique, Bruxelles Environnement a déjà organisé des appels
à projets pour les commerces et établissements horeca afin
de tester des bonnes pratiques qui réduisent les emballages.
Différents systèmes pour promouvoir la vente en vrac, les
emballages consignés, le fait d'apporter ses propres contenants,

Het Brussels Gewest verbood eerder al het gebruik van
plastic wegwerptasjes en binnenkort komt daar een verbod op
wegwerpservies bij. Voor het niet-huishoudelijk afval gelden er
vanaf mei 2023 nieuwe verplichtingen inzake het sorteren van
plastic verpakkingen.

De drie gewesten overleggen overigens over de invoering van
een statiegeldsysteem voor plastic flessen en blikjes. Een van
de doelstellingen daarbij moet wel het beperken van dergelijke
wegwerpverpakkingen zijn.

Daarnaast herziet Europa het juridische kader inzake
verpakkingen om verpakkingsafval te voorkomen en
herbruikbare oplossingen te promoten.

Tegelijkertijd ondersteunt het gewest de voorstellen voor
strengere normen van de federale regering, aangezien die de
productnormen en de vermarkting van verpakte producten en
verpakkingen betreffen.

Leefmilieu Brussel organiseerde al projectoproepen voor
handelaars en horeca-uitbaters om de goede praktijken inzake
de beperking van verpakkingsafval te testen. De resultaten vindt
u op de website van Leefmilieu Brussel.

Winkeliers kunnen begeleiding krijgen van een facilitator bij hun
transitie naar een verpakkingsarme handel.

Ten slotte krijgt de vzw ConsomAction een subsidie ter
ondersteuning van lokale bedrijven die verpakkingsvrije
diensten en producten aanbieden, verspilling tegengaan en
lokale en ethische handel ondersteunen.
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etc., ont été testés. Les résultats ont été communiqués au secteur
et sont disponibles sur le site de Bruxelles Environnement.

Les commerçants peuvent bénéficier d’un accompagnement par
un facilitateur. Depuis cette année, un facilitateur « emballage »
a pour tâche d'aider les commerçants dans la transition vers
moins d’emballages par un accompagnement sur le terrain,
des formations, etc., et ainsi changer aussi leurs pratiques
d’approvisionnement.

Enfin, l’ASBL ConsomAction reçoit un subside dont l’objectif
est de créer et de renforcer le secteur local qui aide à mettre
en place des services et des produits sans emballage, mais aussi
d'agir contre le gaspillage, de soutenir les producteurs locaux et
de favoriser l’éthique, le juste prix et l’emploi local.

1165 M. Bruno Bauwens (PTB).- Je n’ai pas entendu de réponse, ou
uniquement superficielle, à la question des effets de vos mesures.
Vous ne parvenez pas, à l’heure actuelle, à réduire les volumes
de déchets.

Vous déclarez que je dois consulter vos sites pour obtenir
les chiffres, et c’est ce que j’ai fait. Ces chiffres établissent
l'absence d'effets, ce que vous confirmez dans votre réponse.
Nous sommes toujours contraints d’acheter ces volumes de
déchets ; la moitié de vos réponses concernent les vendeurs de
déchets. Vous évoquez à peine la source du problème : la société
de surproduction.

Mon groupe reviendra donc sur ce débat.

De heer Bruno Bauwens (PTB) (in het Frans).- Op mijn vraag
over het resultaat van uw maatregelen antwoordde u niet. Uit
de cijfers op de websites waar u naar verwijst, blijkt dat u er
niet in slaagt om de hoeveelheden afval te doen afnemen. Over
overproductie, wat uiteindelijk de oorzaak van het probleem is,
hebt u het nauwelijks.

1165 M. Alain Maron, ministre.- Comme je l’ai annoncé, de
nouveaux textes réglementaires vont être présentés, notamment
l’ordonnance découlant de l’accord de coopération « Single-use
plastics » toujours en cours de négociation.

Bruxelles vise les objectifs les plus élevés. D’autres entités
peuvent se montrer moins ambitieuses.

- L'incident est clos.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Er is een nieuwe
ordonnantie in de maak waarin het Brussels Gewest de lat zo
hoog mogelijk zal leggen.

- Het incident is gesloten.

1171

QUESTION ORALE DE M. JONATHAN DE PATOUL MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JONATHAN DE
PATOUL

1171 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1171 concernant la présence des ratons laveurs en Région
bruxelloise.

betreffende de aanwezigheid van wasberen in het Brussels
Gewest.

1173 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Il y a quelque temps, j’ai eu
l’occasion de vous interroger sur la présence du raton laveur
dans notre Région. À l’époque, vous m'avez répondu que l'espèce
avait déjà formellement été aperçue à Molenbeek-Saint-Jean,
dans la forêt de Soignes et à Uccle. Il y a quelques mois, on en

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Op
een eerdere vraag hebt u me geantwoord dat wasberen al
waren opgemerkt in Sint-Jans-Molenbeek, het Zoniënwoud en
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a retrouvé un au Rouge-Cloître à Auderghem et, fin décembre,
une habitante de Woluwe-Saint-Lambert s’est aperçue que le
coupable d’un vol dans la mangeoire pour oiseaux qu’elle avait
fait installer n’était autre qu’un raton laveur.

Cet animal, pourtant fort sympathique, n’en est pas moins
classifié comme une espèce exotique envahissante par un
règlement européen. Et pour cause, ce petit mammifère,
originaire d’Amérique du Nord et dépourvu de tout prédateur,
présente des risques certains pour les écosystèmes, qu’il vient
déséquilibrer, mais aussi pour les humains, car il est porteur de
maladies et de parasites.

Malgré l’interdiction de nourrissage, à l’instar de toutes les
espèces invasives, certaines personnes, pensant sans doute bien
faire, les nourrissent quand même. Ce facteur, combiné à la
présence d’ordures et donc de restes de nourriture en voirie,
contribue à faire de la ville une destination de choix pour cette
espèce.

Si l’expansion du raton laveur ne peut pas encore être qualifiée
de massive à Bruxelles, ses apparitions sont déjà problématiques
en tant que telles dans certaines villes wallonnes et devraient
nous alerter quant aux énormes dégâts que cette espèce invasive
pourrait causer à notre biodiversité. Pour ma part, je suis inquiet
de la présence du raton laveur en Région bruxelloise, pas
nécessairement pour les cinq prochaines années, mais à plus long
terme.

Combien de ratons laveurs ont-ils été recensés en Région
bruxelloise ? Y voyez-vous un phénomène préoccupant ?

Parallèlement aux mesures découlant de l’inscription du raton
laveur dans le règlement européen sur les espèces exotiques
envahissantes, quelles sont les mesures mises en place par votre
administration ? Avec quels résultats en ce qui concerne le raton
laveur ?

Est-il question de coordonner ces mesures avec des pays voisins
comme l'Allemagne, ou des régions fortement touchées par ce
problème ? Qui se charge d'euthanasier les animaux capturés ?

Avez-vous eu des contacts avec d’autres interlocuteurs tels que
l'Instituut voor Natuur- en Bosonderzoek ou le département
wallon de la nature et des forêts ? Dans l'affirmative, qu’est-il
ressorti de ces échanges ? Si pas, pourquoi ?

Ukkel. Enkele maanden geleden is een wasbeer aangetroffen in
Oudergem en eentje in Sint-Lambrechts-Woluwe.

De wasbeer is een exoot die hier geen natuurlijke vijanden heeft.
Hij houdt risico's in voor onze ecosystemen maar ook voor de
mens, want hij is drager van ziektes en parasieten.

Ondanks het verbod voederen sommige mensen de dieren toch.
Dat in combinatie met afval maakt de stad een geliefkoosde
bestemming voor wasberen.

De problemen met wasberen in sommige Waalse steden zouden
ons moeten doen inzien welke enorme schade deze soort aan de
biodiversiteit zou kunnen aanrichten.

Hoeveel wasberen zijn al geteld in het Brussels Gewest?

Welke maatregelen heeft uw administratie getroffen? Met welke
resultaten?

Worden die maatregelen gecoördineerd met buurlanden of
andere gewesten?

Hebt u contact gehad met instellingen zoals het Instituut voor
Natuur- en Bosonderzoek? Wat heeft dat opgeleverd?

1175 M. Alain Maron, ministre.- Bruxelles Environnement a compté
deux ratons laveurs observés sur le territoire régional en 2022.

Concernant les mesures mises en place relatives à la gestion
des espèces exotiques envahissantes, j’ai décrit la procédure à
l’occasion de questions orales et écrites, mais je vous invite à
consulter le site web de Bruxelles Environnement qui est complet
et précis sur le sujet. Il détaille en effet la méthode applicable
à toutes les espèces : une gestion en trois phases (surveillance,
détection précoce, éradication), des plans d’actions par espèce,

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Leefmilieu
Brussel heeft in 2022 twee wasberen geobserveerd op het
Brusselse grondgebied.

De maatregelen tegen invasieve uitheemse soorten heb ik bij
vorige vragen al uiteengezet en vindt u op de website van
Leefmilieu Brussel.
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des mesures de prévention, les listes européenne, nationale et
bruxelloise, le mode d'emploi du site web observation.be, etc.

Les résultats de ces mesures pour le raton laveur sont pour
l’instant difficilement évaluables, Bruxelles Environnement
n’ayant dû intervenir qu’un nombre très réduit de fois sur
le terrain. Par ailleurs, cette politique publique est encore en
phase de déploiement et il y a certainement lieu de poursuivre
le développement de nos compétences et connaissances en la
matière, dans le cadre également d'objectifs de bien-être animal.

Des partenariats avec les pays voisins ne sont pas envisagés
à l’heure actuelle. Les partenariats de la Région bruxelloise
se limitent aux Régions wallonne et flamande et à l’État
fédéral. Pour rappel, le Parlement bruxellois a voté un accord
de coopération entre les quatre entités concernant la gestion
des espèces exotiques envahissantes. Ici aussi, je vous invite à
relire les termes de cet accord de coopération qui détaille les
engagements de la Région et les actions envisagées par toutes
les parties prenantes. Dans le cadre de cet accord de coopération,
les experts ont déjà discuté du cas du raton laveur, et plus
précisément de son arrivée sur le territoire belge par voie fluviale
et des actions de saisie à opérer par les douanes.

De resultaten van die maatregelen voor de wasbeer zijn
momenteel moeilijk te beoordelen door het zeer geringe aantal
gevallen.

Op dit ogenblik wordt er geen samenwerking met de buurlanden
gepland. Er wordt wel samengewerkt met de andere gewesten
en de federale staat. Het Brussels Parlement heeft namelijk een
samenwerkingsakkoord over het beheer van invasieve uitheemse
soorten goedgekeurd.

1175 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- La situation ne semble pas être
trop préoccupante pour l'instant à Bruxelles, vu le nombre de cas.
Mais au vu de l'expansion du raton laveur dans d'autres villes
proches de chez nous, on peut s'interroger. J'irai voir comment
cela se passe dans d'autres villes ou pays.

- L'incident est clos.

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- De situatie
lijkt momenteel dus niet zeer verontrustend in Brussel. Toch
moeten we er rekening mee houden dat het aantal wasberen
toeneemt in steden die niet ver van Brussel liggen.

- Het incident is gesloten.

1181

QUESTION ORALE DE M. JONATHAN DE PATOUL MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JONATHAN DE
PATOUL

1181 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1181 concernant le recyclage des déchets hospitaliers. betreffende de recyclage van ziekenhuisafval.

1183 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- J'ai eu l’occasion de vous
interroger à de nombreuses reprises sur la question du recyclage
des déchets hospitaliers, un enjeu majeur que nous devons
impérativement appréhender.

En réponse à ma dernière question sur le sujet, vous m’aviez
annoncé que les freins législatifs au recyclage des déchets
hospitaliers subsistaient, mais qu’une modification de l'arrêté du
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 23 mars
1994 relatif à la gestion des déchets résultant d'activités de soins
de santé avait été adoptée en deuxième lecture et ouvrirait la voie
au recyclage de certains déchets non spéciaux.

Pour rappel, cet arrêté définit deux types de déchets : les déchets
spéciaux résultant de soins à risques infectieux et les déchets non

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Op mijn
laatste vraag over dit onderwerp hebt u geantwoord dat een
wijziging van het besluit van 23 maart 1994 in tweede lezing
was goedgekeurd, wat de recyclage van bepaalde niet-speciale
afvalstoffen mogelijk zou maken.

In dat besluit wordt het verschil tussen speciale en niet-
speciale afvalstoffen van ziekenhuizen gedefinieerd. Speciale
afvalstoffen, waarbij er een risico op infectie is, moeten op een
specifieke manier worden verwerkt, wat erg duur is en vervuiling
veroorzaakt. Het zou goedkoper en beter voor het milieu zijn
om dergelijk afval te ontsmetten en te recycleren. Het Brussels
Gewest hinkt evenwel achterop, ook al is de nodige technologie
voorhanden.
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spéciaux qui n'ont pas été soumis à un risque infectieux et sont
donc assimilables à des déchets ménagers.

Les déchets spéciaux doivent faire l'objet d'une gestion
spécifique aussi coûteuse que polluante. À titre d'exemple,
l'hôpital Saint-Pierre prévoyait, en 2019, un budget de 1.277
euros par tonne de déchets spéciaux, tandis que le traitement
de déchets non spéciaux revenait à 174,60 euros par tonne. Sur
le plan environnemental, l'incidence de l'évacuation des déchets
spéciaux est de 950 kg équivalent CO2, contre 360 kg équivalent
CO2 pour les déchets non spéciaux.

Décontaminer et recycler ces déchets relève du bon sens tant
économique qu'écologique. Notre Région est toutefois à la
traîne en la matière, même si les technologies qui permettent le
recyclage des déchets hospitaliers sont disponibles et abouties
en Belgique. J’en veux pour preuve l'intervention récente de la
société montoise active dans ce domaine qui déplore, malgré une
expertise reconnue internationalement, ne pas exercer d’activité
en Belgique.

Cet exemple parmi d'autres me pousse à vous réinterroger
aujourd’hui pour connaître les avancées engrangées dans ce
dossier essentiel.

Où en est la modification de l'arrêté du 23 mars 1994 ? Quelles en
sont les conséquences pour le recyclage des déchets non spéciaux
à l’avenir ? Quels sont les progrès sur la question des déchets
spéciaux ? Qu’en est-il des conditions particulières retenues dans
le cadre de cette modification ?

Vous mentionniez que le futur arrêté devrait imposer aux
gestionnaires de déchets de soins de santé d’établir un plan de
prévention et de gestion des déchets. Pouvez-vous nous en dire
davantage sur ce point ? Quelle formule a été retenue dans ce
cadre et selon quelles modalités ? Avez-vous eu des contacts
avec les hôpitaux bruxellois quant à la collecte et au traitement de
leurs déchets ? Avez-vous prévu d’ajouter des clauses relatives
à l’éloignement géographique ou au bilan carbone de ce dernier
à la réglementation applicable ?

Nous avons la chance de compter en Belgique des entreprises
dont la technologie permet la gestion locale du PVC, ainsi
que l'entreprise que je viens d'évoquer, dont la technologie
permet une gestion locale et circulaire des déchets spéciaux
en proposant leur décontamination puis leur recyclage. Cette
technologie est utilisée et reconnue par de nombreux autres
pays et organisations. Dans la perspective de la prochaine
modification de l’arrêté de 1994, y a-t-il une réflexion quant à
l’utilisation future de cette technologie ? Est-elle à l’étude au
Service biosécurité et biotechnologie de l'Institut belge de santé
Sciensano dont dépendrait le permis d’environnement autorisant
son utilisation ?

Hoever staat de wijziging aan het besluit van 23 maart 1994?
Wat zijn de gevolgen voor de recyclage van niet-speciale
afvalstoffen? Welke vooruitgang is geboekt voor de speciale
afvalstoffen?

Door het toekomstige besluit zouden verwerkers van afval uit de
medische sector verplicht worden om een plan voor de preventie
en het beheer van afval op te stellen. Kunt u dat nader toelichten?
Hebt u contact met de Brusselse ziekenhuizen over de ophaling
en verwerking van hun afval?

We beschikken in België over de technologie om speciale
afvalstoffen lokaal te verwerken door ze te ontsmetten en
vervolgens te recycleren. Wordt het gebruik van die technologie
overwogen? Voert Sciensano daarover studies uit?

1185 M. Alain Maron, ministre.- L’arrêté de 1994 relatif à la gestion
des déchets résultant d’activités de soins de santé a été abrogé
avec la parution du nouvel arrêté « Brudalex » le 23 juin 2022.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Op 23
 juni 2022 verscheen een nieuw besluit over het afvalbeheer
in de gezondheidszorg. Daarin worden twee categorieën
van afval geïntroduceerd: risicohoudend (bijvoorbeeld met
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Ce dernier a redéfini les déchets de soins de santé en deux
catégories : les déchets de soins à risque (regroupant les déchets à
risque infectieux, les déchets dits piquants/coupants/tranchants,
les déchets anatomiques humains y compris le sang et les déchets
ayant des propriétés cytotoxiques et cytostatiques), et les déchets
de soins non à risque (regroupant quant à eux le reste des déchets
de soins de santé).

Les déchets de soins non à risque sont considérés comme des
déchets non dangereux non ménagers et peuvent être triés,
conditionnés, stockés, collectés et traités comme n’importe quel
déchet non ménager. C’était là tout l’enjeu de cette révision :
arrêter enfin le tout-à-l’incinération, donner la possibilité de trier
et de traiter ces déchets de la manière la plus circulaire possible,
et ainsi réduire les pollutions et les émissions de gaz à effet de
serre.

Quant aux déchets de soins à risque, ils doivent eux être séparés
du reste des déchets, être conditionnés de manière particulière
et collectés comme des déchets dangereux. Ils peuvent toujours
être incinérés, mais peuvent maintenant également être traités
par désinfection, sous conditions strictes évidemment, afin de
garantir la perte du caractère infectieux et la modification de
l’apparence.

C’est la deuxième grande avancée de cette révision, dont je me
réjouis, car elle réduit potentiellement la quantité de déchets
incinérés, mais ouvre aussi la voie au développement d’une
nouvelle filière de traitement de ces déchets particuliers, cette
fois-ci en vue d'une réutilisation. Certains hôpitaux l'appliquent
d'ailleurs déjà, comme j'ai pu le voir.

Bruxelles Environnement met à la disposition du secteur
hospitalier et de soins, ainsi que de tous les secteurs concernés,
des informations sur les conditions particulières de l'arrêté «
 Brudalex » en matière de gestion des déchets de soins de santé,
sur son site internet et par le biais de son facilitateur pour les
déchets professionnels.

besmettingsgevaar of met scherpe randen, maar ook alle
menselijke resten) en niet-risicohoudend afval.

Die laatste categorie mag verwerkt worden zoals ander
ongevaarlijk niet-huishoudelijk afval. Op die manier wordt niet
meer zomaar alles verbrand. Dat was ook de bedoeling van het
nieuwe besluit.

Risicohoudend afval moet echter van de rest gescheiden worden
en op een bijzondere manier verwerkt worden. Het kan nog
steeds verbrand worden, maar mag tegenwoordig ook onder
strikte voorwaarden gedesinfecteerd worden. Zo kan er mogelijk
meer van dit afval hergebruikt worden en dat was een tweede
doel van het besluit.

Leefmilieu Brussel informeert de zorgsector over de inhoud
van het nieuwe besluit via zijn website en de facilitator voor
professioneel afval.

1187 Ce nouvel arrêté « Brudalex » impose la mise en œuvre d’un
plan de prévention et de gestion des déchets (PPGD) à tout
établissement possédant un dépôt de déchets de soins à risque
supérieur à 1 m³. Ce plan doit inclure une analyse de la situation
existante ainsi que les nouveaux objectifs à atteindre par période
de cinq ans. Il doit aussi décrire la gestion de l’ensemble des
déchets présents sur le site.

Afin de faciliter la rédaction de ce plan et de l’analyse, Bruxelles
Environnement a publié sur son site web la liste des éléments
essentiels au PPGD.

Ces plans de prévention ont donc pour objectif d’inciter les
établissements de soins à améliorer graduellement la gestion
de leurs déchets et aller vers toujours plus de circularité, à
savoir réduire la quantité de déchets non considérés comme des
ressources.

Elke zorginstelling met een opslagruimte voor risicohoudend
afval die groter is dan 1 m³, is verplicht om een afvalpreventie-
en -beheerplan (APBP) op te stellen, met een analyse van de
situatie en doelstellingen voor een periode van vijf jaar. De
bedoeling is dat het afvalbeheer zo in steeds grotere mate
circulair wordt.

De ziekenhuissector werd vooraf geraadpleegd via een enquête
in 2017. Ook nu nog houdt Leefmilieu Brussel zich vooral bezig
met het informeren van de betrokkenen. Clausules over het
afvoeren van afval naar een locatie buiten het gewest of over de
koolstofbalans van het transport zijn er nog niet, maar dergelijke
zaken kunnen bekeken worden in het kader van de APBP's.

Risicohoudend afval kan nu onder strikte voorwaarden
gedesinfecteerd worden. Leefmilieu Brussel en Sciensano
hebben daarvoor samen een procedure uitgewerkt, maar
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Le secteur hospitalier a été consulté au moyen d'une enquête
préalable en 2017. Dans le cadre des consultations préalables, le
projet de texte de l’arrêté leur avait également été soumis avant
de l'être au gouvernement.

Bruxelles Environnement en est toujours à la phase
d’information et de formation du secteur. À l’heure actuelle,
aucune clause relative à l’éloignement géographique ou au bilan
carbone du transport n’a été prévue, mais ce genre d’éléments
pourraient être analysés dans le cadre des PPGD.

Aujourd’hui, les déchets de soins à risque peuvent être traités par
désinfection sous conditions strictes. Bruxelles Environnement
et Sciensano ont collaboré à une procédure permettant de
s’assurer que le processus de désinfection respecte les conditions
imposées par l'arrêté « Brudalex ». Un avis de Sciensano validant
le processus de traitement devra être rendu avant que celui-ci
puisse être autorisé.

Toute entreprise souhaitant se développer dans la Région peut
faire appel à cette procédure par le biais de l’exploitant de
l’endroit où elle entend s’installer.

Sciensano moet nog officieel advies verstrekken vooraleer de
procedure kan worden ingevoerd.

1189 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Je remercie le ministre pour
ses réponses encourageantes.

- L'incident est clos.

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Dank voor
uw bemoedigende antwoord.

- Het incident is gesloten.

1193

QUESTION ORALE DE M. MARC LOEWENSTEIN MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MARC
LOEWENSTEIN

1193 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1193 concernant la garantie de l'accès aux soins au regard de la
zone de basses émissions (LEZ).

betreffende de belemmering van de toegang tot zorg door de
lage-emissiezone (LEZ).

1195 M. Marc Loewenstein (DéFI).- À diverses reprises, j’ai eu
l’occasion de vous interroger sur le soutien, dans le cadre de la
zone de basses émissions (LEZ), aux personnes handicapées, à
celles travaillant dans le secteur des soins à domicile et de l'aide
aux personnes, mais aussi aux patients qui se rendent dans les
établissements de soins bruxellois.

Certaines pathologies rendent très difficile l’utilisation des
transports en commun pour une série de patients ayant besoin de
soins en milieu hospitalier. L’utilisation de la voiture reste donc
la principale solution alternative pour eux et les proches qui les
accompagnent.

Outre les autres motifs de dérogation plutôt éloignés des cas
qui nous occupent, ne peuvent obtenir une dérogation à la LEZ
que les personnes en situation de handicap qui bénéficient d'une
carte de stationnement pour personne handicapée liée à une seule

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- Voor
sommige mensen die naar een ziekenhuis moeten, is het moeilijk
om het openbaar vervoer te gebruiken. Zij moeten dus de wagen
nemen. Als ze dan naar een ziekenhuis in de lage-emissiezone
(LEZ) moeten gaan, kan dat een probleem zijn. Heel wat
mensen in dat geval krijgen boetes en vervolgens aanmaningen.
Overigens kunnen alleen chauffeurs met een gehandicaptenkaart
en met recht op een verhoogde tegemoetkoming een vrijstelling
voor de lage-emissiezone krijgen.

U zegt dat er al heel wat uitzonderingen bestaan en dat er
alternatieven zijn voor de wagen. Er is echter niet voor iedereen
een oplossing. Nochtans moet de toegang tot de gezondheidszorg
voor iedereen gevrijwaard blijven, ook volgens internationale
conventies. Hoe verzoent u dat met de strikte toepassing van de
LEZ?
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immatriculation et du statut de bénéficiaire de l'intervention
majorée.

Dans une série de cas, des patients ou leurs proches
accompagnants ont reçu et reçoivent encore des procès-verbaux
pour avoir traversé la LEZ avec un véhicule non autorisé pour
se rendre à l’hôpital. Ces procès-verbaux sont parfois suivis de
rappels, de mises en demeure par huissier, voire de menaces de
saisie.

Cette situation me semble particulièrement problématique et
stressante pour une série de personnes qui, en plus de devoir gérer
un état de santé fragile, sont sanctionnées lorsqu’elles se rendent
de manière périodique à l’hôpital ou dans un centre de référence
pour être soignées de maladies chroniques ou de pathologies
particulières. Des adultes, des adolescents, des enfants sont
concernés. Des solutions doivent leur être proposées.

Vous me répondrez que des dérogations existent déjà pour
certaines catégories de publics précarisés et que des solutions
de substitution à la voiture et des mesures d’accompagnement
sont proposées. C’est vrai, mais même s’il est impossible de
répondre à toutes les situations particulières - souvent partagées
par d’autres -, il faut à tout le moins être attentif à certaines
d’entre elles, notamment au regard de principes généraux qui
transcendent la LEZ. Je pense notamment à l’accès à des soins
de qualité et à certaines dispositions de textes internationaux.

1197 L’article 25 de la convention des Nations unies relative aux
droits des personnes handicapées précise que « les personnes
handicapées ont le droit de jouir du meilleur état de santé
possible sans discrimination. Les États doivent prendre toutes les
mesures appropriées (...) pour leur assurer l’accès à des services
de santé couvrant la même gamme et de la même qualité que
ceux offerts aux autres personnes, aussi près que possible de
leur communauté. » Comment conciliez-vous cette disposition
avec l’application de la LEZ pour ce qui concerne les véhicules
transportant des personnes handicapées et ne bénéficiant pas
d’une dérogation ?

De son côté, la convention internationale des droits de l'enfant
contient une série de dispositions relatives à l’accès aux soins,
notamment ses articles 23 et 24, qui interpellent. Comment
conciliez-vous cette convention avec l’application de la LEZ ?

Les hôpitaux universitaires étant reconnus comme centres de
référence pour les pathologies rares, la LEZ ne peut-elle être
considérée comme un frein réel à l'accès à des soins de meilleure
qualité ? Comment répondre à cet enjeu important pour une série
de patients devant être soignés dans certains hôpitaux, soit parce
que ceux-ci sont les seuls à prodiguer tel ou tel soin, soit parce
que ces patients sont suivis depuis des années par une équipe
médicale et qu’il n’est pas envisageable pour eux d'aller se faire
soigner ailleurs ?

À ce jour, la Région octroie une dérogation aux personnes
souffrant d’un handicap et bénéficiant de l'intervention majorée.
Je vous ai déjà demandé de supprimer cette condition de revenus,

De universitaire ziekenhuizen zijn erkend als referentiecentra
voor de behandeling van bepaalde zeldzame aandoeningen.
Patiënten met zulke aandoeningen kunnen dus alleen daar
terecht. Vormt de strikte handhaving van de LEZ dan geen rem
op de vrije toegang tot de zorg?

Er bestaat al een vrijstelling voor gehandicapten met een
parkeerkaart en met recht op een verhoogde tegemoetkoming. Ik
heb er al tevergeefs voor geijverd om die inkomensvoorwaarde
te schrappen. Hebt u plannen om de voorwaarden voor
vrijstellingen te versoepelen, zodat iedereen de nodige zorg kan
krijgen?
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mais cela n’a pas été accepté. Il a été convenu que les park and
ride à proximité des hôpitaux périphériques seraient accessibles
sans contrôle LEZ et permettraient ainsi à des non-Bruxellois
d'y bénéficier de soins. Cela ne résout malheureusement pas
tout, tous les hôpitaux n’étant pas situés en bordure du ring de
Bruxelles.

Une réflexion est-elle en cours pour alléger les conditions de
dérogation pour les personnes handicapées ou en proposer de
nouvelles, et faciliter l'accès des patients moins valides devant
se faire soigner dans des établissements bruxellois, par exemple
pour bénéficier de soins spécifiques ?

1199 M. Alain Maron, ministre.- La zone de basses émissions (LEZ)
est un instrument important pour lutter contre la pollution de l’air
à Bruxelles. Selon l’Agence européenne pour l'environnement,
cette pollution est à l’origine de plus de 9.000 décès prématurés
par an dans notre pays. Elle affecte en particulier les personnes
les plus fragiles : personnes malades ou âgées, enfants, etc.,
raison pour laquelle nous devons notamment encourager les
modes de transport les moins polluants possible.

Il est néanmoins important que cette transition s'effectue de
la manière la plus simple pour chacun. Pour ce faire, nous
agissons par le biais de trois axes principaux. Le premier est
celui des dérogations. Ainsi, le Code bruxellois de l'air, du
climat et de la maîtrise de l'énergie permet au gouvernement
bruxellois de prendre des mesures en vue d'alléger l’impact
socioéconomique de la LEZ vis-à-vis de personnes qui n’ont pas
la capacité financière d’acquérir un nouveau véhicule répondant
aux normes d’émission fixées ou qui, pour d’autres raisons, sont
particulièrement vulnérables sur le plan de la mobilité. C'est le
cas des personnes handicapées.

Le gouvernement a d’ores et déjà prévu un certain nombre
de dérogations afin de garantir l’allégement de l’impact
socioéconomique de la LEZ pour les personnes en situation de
handicap. Sont notamment concernés :

- les véhicules spécifiquement adaptés au transport de personnes
handicapées et dont le titulaire de la plaque d’immatriculation -
 ou une personne domiciliée à la même adresse - est détenteur de
la carte de parking spéciale pour personne handicapée ;

- les véhicules dont le titulaire de la plaque d'immatriculation -
 ou une personne domiciliée à la même adresse - est détenteur
d'une carte de stationnement pour personnes handicapées (carte
spéciale visée à l'article 27.4.3 du Code de la route) et a droit
à une intervention majorée dans les soins de santé. Pour les
véhicules non adaptés, nous pouvons parler de discrimination
positive impliquant les personnes à faibles revenus ;

- les véhicules équipés d'un système intégré au véhicule et qui
est destiné à l'embarquement d'une personne en fauteuil roulant
(élévateur, rampe...).

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- De
lage-emissiezone is een belangrijk middel in de strijd
tegen luchtvervuiling in Brussel. Volgens het Europees
Milieuagentschap veroorzaakt die in België 9.000 voortijdige
overlijdens per jaar. Om die reden moeten we vervoermiddelen
promoten die zo weinig mogelijk vervuilen.

De transitie moet echter voor iedereen zo eenvoudig mogelijk
verlopen. Dat proberen we te garanderen op drie manieren. De
eerste bestaat erin dat we uitzonderingen toestaan. Op grond van
het Brussels Wetboek van Lucht, Klimaat en Energiebeheersing
gelden die voor personen die onvoldoende middelen hebben
om een nieuwe wagen te kopen of die om een andere reden
kwetsbaar zijn op het vlak van mobiliteit, zoals bijvoorbeeld
gehandicapten.

De regering heeft dergelijke uitzonderingen toegestaan voor
voertuigen die aangepast zijn voor gehandicaptenvervoer en
waarvan de eigenaar een speciale parkeerkaart heeft, voor niet-
aangepaste voertuigen waarvan de eigenaar zo'n parkeerkaart
heeft en het recht op een verhoogde tegemoetkoming, en voor
voertuigen die specifiek uitgerust zijn om rolstoelgebruikers te
vervoeren.

1201 Ces différentes options couvrent déjà de nombreux cas de figure
et permettent aux personnes qui en ont besoin de bénéficier de

Daarnaast bestuderen mijn diensten ik of het mogelijk is om
specifieke uitzonderingen toe te staan, bijvoorbeeld voor de
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dérogations. Une réflexion est par ailleurs en cours au niveau
de l’administration pour prévoir des dérogations spécifiques,
comme c’est le cas en Région flamande pour un parent d’un
enfant handicapé domicilié à l’adresse de l’autre parent.

Le second axe est celui de l’accessibilité des hôpitaux. À ce sujet,
trois institutions de soins sont particulièrement importantes, car
situées en bordure de la Région et fréquentées tant par des
Bruxellois que par des patients venant d'autres Régions : l'hôpital
Érasme, les cliniques universitaires Saint-Luc et l’hôpital
universitaire néerlandophone de Bruxelles.

Pour les deux premiers, l’accès est possible depuis le début de
l’instauration de la zone de basses émissions du fait de leur
proximité avec les park and ride Crainhem et Lennik-Erasme,
dont les voiries d’accès sont situées hors de la LEZ. Depuis
juin 2022, nous avons fait en sorte que l’hôpital universitaire
néerlandophone de Bruxelles soit également accessible grâce à la
création d’un park and ride sur son parking. Il s’agit d’une étape
importante.

Le troisième axe est celui des mesures d’accompagnement que
nous prenons. Ainsi, la nouvelle prime Bruxell’air en vigueur
depuis près d’un an permet aux ménages qui radient une plaque
d’immatriculation et au sein desquels une personne répond aux
conditions d’octroi de la carte de stationnement pour personne
handicapée de disposer du montant de la prime le plus élevé,
900 euros, quels que soient par ailleurs leurs revenus. Outre
ce montant, des offres de mobilité pour ces personnes sont
également proposées : TaxiBus de la STIB, le taxi, y compris
des taxis adaptés, et la participation à l'achat d'un vélo ou d'un
système adapté pour vélo pour des personnes souffrant d'un
handicap.

En parallèle, le nombre de pass journaliers annuels a été
augmenté, et est récemment passé d’un maximum de 8 jours par
an à 24 jours. Un coach de mobilité est également disponible
et offre, entre autres, des conseils de mobilité personnalisés aux
personnes le souhaitant, y compris celles présentant un handicap.

ouder van een kind met een handicap dat bij de andere ouder
zijn thuisadres heeft.

Een tweede invalshoek is de toegankelijkheid van de
ziekenhuizen. Veel Brusselaars laten zich verzorgen in een van
de drie ziekenhuizen dicht bij de grens van het gewest: het
Erasmusziekenhuis, de Cliniques universitaires Saint-Luc en het
Universitair Ziekenhuis Brussel.

De eerste twee bleven altijd bereikbaar omdat ze bij de
overstapparkings van Kraainem en Lennik-Erasmus liggen, die
toegangswegen buiten de LEZ hebben. Sinds juni 2022 is ook het
Universitair Ziekenhuis Brussel bereikbaar omdat daar nu een
overstapparking is.

Ten derde verwijs ik naar de begeleidingsmaatregelen van
de regering. Zo kunnen gezinnen die in aanmerking komen
voor een parkeerkaart voor een persoon met een handicap
en die hun nummerplaat laten schrappen, dankzij de nieuwe
Brussel'Air-premie het maximumbedrag van 900 euro krijgen.
Daarnaast kunnen ze gebruikmaken van het mobiliteitsaanbod
voor personen met een handicap.

Voorts is het jaarlijks aantal toegestane dagpassen van 8 naar
24 verhoogd en verleent een mobiliteitscoach persoonlijk advies
aan wie dat wenst.

1203 M. Marc Loewenstein (DéFI).- Je ne suis pas contre la zone
de basses émissions (LEZ), je défends sa philosophie et ses
objectifs, cependant il est essentiel de la concilier avec les
besoins des plus fragilisés. Vous avez cité certaines dérogations
et solutions de remplacement qui sont utiles à leurs bénéficiaires,
mais elles ne sont malheureusement pas suffisantes.

L'accès aux soins doit être assuré pour tous, LEZ ou pas LEZ.
Certains hôpitaux bruxellois sont des centres de référence, des
patients s'y font parfois soigner depuis des années par des équipes
médicales spécialisées. Je demande donc encore une fois au
gouvernement d'exonérer de la LEZ les patients des hôpitaux
considérés comme trop malades, trop faibles et trop handicapés
pour prendre les transports publics, ainsi que tous les détenteurs
d’une carte de stationnement pour personnes handicapées, et pas
seulement celles d'entre elles qui ont les plus bas revenus.

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- Ik ben
niet tegen de LEZ, maar ze moet wel verenigbaar zijn met de
behoeften van de kwetsbaarste Brusselaars. De uitzonderingen
en oplossingen die u noemt, volstaan niet.

De zorg moet voor iedereen toegankelijk zijn, ongeacht de LEZ.
Ik wil er nogmaals op aandringen dat de regering een vrijstelling
van de LEZ toekent aan patiënten die te ziek of te zwak zijn of een
te zware handicap hebben om met het openbaar vervoer naar
het ziekenhuis te gaan. Hetzelfde zou ze moeten doen voor al wie
een parkeerkaart voor personen met een handicap heeft, en niet
alleen voor de laagste inkomens uit die groep.

In Londen gelden overigens gelijkaardige uitzonderingen als ik
voorstel.

Uiteraard zullen dergelijke maatregelen ertoe leiden dat er meer
niet-toegelaten voertuigen in de LEZ rijden. Voor mij moet
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Les deux mesures que je propose sont d'application à Londres
dans le cadre de la zone de basses émissions (Ultra Low Emission
Zone). La première se concrétise par une attestation à remplir
par le médecin lors d'une consultation ou d'une hospitalisation,
qui certifie que le patient est trop malade, trop faible ou trop
handicapé pour se déplacer en transports publics.

Certes, de telles mesures auront peut-être pour conséquence
d'augmenter le nombre de véhicules non autorisés circulant à
Bruxelles. Toutefois, si je dois choisir entre, d'une part, l'accès
à des soins de qualité pour tous et l'autonomie des personnes
à mobilité réduite et, d'autre part, une application stricte de la
LEZ, mon choix est très vite fait. J'opte d'abord pour les plus
vulnérables, et je ne m'inquiète pas de l'impact minime de cette
mesure sur notre qualité de l'air.

Je vous remercie dès lors, Monsieur le Ministre, de revoir, avec
votre administration, votre position sur ce dossier et d'accepter
de réfléchir à l'extension de ces dérogations, non seulement
pour toutes les personnes en situation de handicap détentrices
d'une carte de stationnement - et non plus pour les seuls revenus
bénéficiant de l'intervention majorée -, et d'autre part, pour les
patients et leurs accompagnants, dans les conditions qui sont
notamment en vigueur à Londres.

de autonomie van personen met een beperkte mobiliteit echter
voorrang krijgen op een strikte naleving van de LEZ. De impact
op de luchtkwaliteit zal overigens gering zijn.

Ik juich dan ook toe dat u bereid bent om uw standpunt in dit
dossier te herzien en na te denken over een uitbreiding van de
uitzonderingen.

1205 M. Alain Maron, ministre.- Je tiens à préciser qu'il ne s'agit pas
de ma propre position mais de celle de mon administration. Les
arrêtés ont été pris par l'ensemble du gouvernement.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Ik wil
benadrukken dat het voorstel van mijn diensten komt. De
besluiten worden door de voltallige regering genomen.

1205 M. Marc Loewenstein (DéFI).- J'entends bien que ces arrêtés
ont été validés par l'ensemble du gouvernement et le but n'est pas
de contredire qui que ce soit. Le but est d'avancer et d'essayer de
trouver des solutions à des problèmes qui méritent une attention
particulière.

- L'incident est clos.

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- Dat wil ik
niet tegenspreken. Het is vooral belangrijk dat er oplossingen
komen.

- Het incident is gesloten.

1211

QUESTION ORALE DE MME ISABELLE EMMERY MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW ISABELLE
EMMERY

1211 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1211 concernant le financement de l'éclairage public. betreffende de financiering van de openbare verlichting.

1213 Mme Isabelle Emmery (PS).- La gestion de l’éclairage public
dans la Région de Bruxelles-Capitale est répartie entre plusieurs
acteurs : Sibelga et Bruxelles Mobilité essentiellement et, dans
une moindre mesure, Bruxelles Environnement pour les parcs
régionaux.

Sibelga a pour mission de construire, d’entretenir et de
renouveler les installations d'éclairage public sur les voiries
et dans les espaces publics communaux, ainsi que d'alimenter
en électricité ces installations. Jusqu’à présent, le coût de la

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- Openbare
verlichting valt onder het beheer van meerdere spelers. Het gaat
hoofdzakelijk om Sibelga, Brussel Mobiliteit, en in het geval van
de gewestelijke parken om Leefmilieu Brussel.

Zo heeft Sibelga de opdracht om openbare verlichting langs
gemeentewegen te installeren, te onderhouden, te vernieuwen
en van elektriciteit te voorzien. Het verbruik werd tot dusver
verrekend in de factuur van de consumenten. Naar verluidt
besliste Brugel echter dat de gemeenten voortaan de kosten voor
de buitenverlichting van openbare gebouwen moeten betalen.
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consommation électrique de l’éclairage public communal était
répercuté sur la facture des consommateurs.

Il me revient que Bruxelles Gaz électricité (Brugel) aurait décidé
que l’éclairage extérieur des bâtiments publics ne serait plus
inclus dans cette contribution et que dorénavant, ce seraient les
communes qui devraient prendre ces coûts à leur charge.

À ce stade, je ne comprends pas la distinction opérée, car les
bâtiments publics participent également à l'éclairage public et
donc à la sécurité de nos voiries.

Monsieur le Ministre, confirmez-vous cette information ? Si tel
est le cas, que signifie exactement « extérieur des bâtiments
publics » ? De quels bâtiments s’agit-il au juste ? Les écoles, par
exemple, sont-elles concernées ?

Waar het onderscheid met de rest van de openbare verlichting
vandaan komt, is mij niet duidelijk.

Klopt die informatie? Wat houdt buitenverlichting van openbare
gebouwen precies in? Om welke gebouwen gaat het?

1215 Qu’en est-il des installations telles que les ronds-points ? Je
reviens ici à mon commentaire sur la sécurité.

Des concertations ont-elles eu lieu avec les pouvoirs publics
concernés, à savoir les communes ? Quels ont été leurs retours ?

De quels montants est-il question ?

Dans un rapport récent, Brugel estime nécessaire que l’ensemble
des coûts liés à l’éclairage public ne soit plus répercuté sur
la facture d’électricité du consommateur bruxellois - ce serait
une bonne nouvelle pour lui, mais pas pour les communes.
Brugel plaide pour un financement complémentaire octroyé par
les pouvoirs publics, à l’exemple de la Flandre et de la Wallonie.
Ce point est-il en discussion, et une proposition en ce sens est-
elle à l’ordre du jour ? Dans l’affirmative, quel pourrait en être
l’impact pour les communes ?

Wat met verlichting op rotondes en dergelijke?

Overlegde u met de gemeenten? Wat leverde dat op?

Om welke bedragen gaat het?

In een recent verslag stelde Brugel dat de kosten voor openbare
verlichting niet langer mogen worden verrekend in de facturen
voor Brusselse elektriciteitsverbruikers. Het pleit voor een
aanvullende financiering door de overheid. Overweegt u dat?
Welke gevolgen zou het voor de gemeenten hebben?

1217 M. Alain Maron, ministre.- Alors que l’éclairage public
de la voirie et des espaces publics régionaux est géré et
financé par la Région, l’éclairage public de la voirie et des
espaces publics communaux n’est ni géré, ni financé par les
communes. Au moyen d’une mission de service public inscrite
dans l’ordonnance du 19 juillet 2001 relative à l'organisation
du marché de l'électricité en Région de Bruxelles-Capitale,
les tâches de construction, d’entretien et de renouvellement de
l’infrastructure d’éclairage public communal sont confiées au
gestionnaire du réseau de distribution Sibelga.

En conséquence, l’ensemble des coûts associés à la gestion de
cette infrastructure et à son alimentation en électricité sont pris
en charge par voie tarifaire, c’est-à-dire payés via les factures
de fourniture d’électricité sur les missions de service public de
Sibelga. Une gestion intégrée de l’éclairage public communal se
justifie certainement au regard des enjeux liés à la qualité de ce
service public - au premier chef, la sécurité, notamment routière,
dans l’espace public - qui profite à tous les usagers des espaces
publics.

Il est par ailleurs nécessaire d’organiser le financement pérenne
de ce service public et que ce financement soit juste, ce qui

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Openbare
verlichting langs gewestwegen wordt door het Brussels Gewest
gefinancierd, maar openbare verlichting langs gemeentewegen
wordt niet door de gemeenten beheerd of betaald. Sibelga staat
in voor de installatie, het onderhoud en de vernieuwing ervan op
grond van de ordonnantie van 19 juli 2001.

Bijgevolg worden alle kosten doorgerekend in de facturen voor
de levering van elektriciteit die onder de openbare opdracht van
Sibelga vallen. Een geïntegreerd beheer van de gemeentelijke
openbare verlichting is aangewezen, bijvoorbeeld om de
verkeersveiligheid te garanderen. Dat komt alle gebruikers van
de openbare ruimte ten goede.

De financiering van de openbare verlichting langs
gemeentewegen door middel van de elektriciteitsfacturen blijft
beperkt tot de kosten van de openbare verlichting zoals
bepaald in de ordonnantie betreffende de organisatie van de
elektriciteitsmarkt uit 2001. Decoratieve verlichting valt daar
bijvoorbeeld niet onder, die moeten de gemeenten financieren.
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repose sur différents paramètres : la définition de la source de
financement et du périmètre du service financé collectivement,
mais également la maîtrise et la transparence des coûts à
financer. En cela, le financement par voie tarifaire est limité
aux coûts liés à l’exercice du service public d’éclairage tel
que visé par l’ordonnance « Électricité » précitée. De ce fait,
l’éclairage décoratif - qu’il concerne des installations lumineuses
festives ou de mise en valeur du patrimoine - ne fait pas l’objet
de cette mission de service public attribuée au gestionnaire
du réseau de distribution par l’assemblée parlementaire et ne
peut donc pas être pris en charge via la facture d’électricité
des consommateurs bruxellois. Il revient aux pouvoirs locaux
d’assurer le financement de ces infrastructures et de leur
consommation.

1219 L’ordonnance « Électricité » dispose que le gouvernement
approuve annuellement le programme d’exécution des missions
de service public du gestionnaire du réseau de distribution et
le budget y associé après avis de Bruxelles Gaz électricité
(Brugel). C’est donc bien le gouvernement, et non Brugel, qui
approuve ou exclut certains coûts de ce budget. Dans ce cadre,
le gouvernement veille à ce que les coûts pris en charge par
voie tarifaire pour l’éclairage public communal se limitent à
l’exercice de la mission visée par ladite ordonnance, ce qui me
semble normal.

Dès lors, après avis de Brugel et dans le respect de l’ordonnance
« Électricité », le gouvernement exclut, depuis plusieurs années,
les coûts liés à la mise en lumière du patrimoine. Ce montant
est d'à peine 69.000 euros dans le rapport « Missions de service
public » de Sibelga pour l’année 2021.

Notons également que l’ordonnance « Électricité » a été
modifiée en 2022. À cette occasion, le Parlement bruxellois a
confirmé le périmètre de la mission de service public de Sibelga
en matière d’éclairage communal, en excluant explicitement
l’éclairage décoratif. En cela, la mise en lumière d’un bâtiment
ou d’un rond-point est exclue du périmètre de la mission si elle
poursuit une finalité décorative.

Cette précision législative a fait l’objet d'un parcours d’adoption
normal pour un avant-projet d’ordonnance : approbation en trois
lectures par le gouvernement, avec passage devant les conseils
consultatifs et adoption par le Parlement. Ce point spécifique
n'a toutefois pas été abordé de manière particulière, ni lors des
lectures au sein du gouvernement ni lors des discussions au
Parlement.

Lors de cette dernière révision, l’ordonnance a aussi intégré la
maîtrise des coûts dans les exigences applicables à l’exécution de
cette mission de service public en matière d’éclairage communal.

Le régulateur Brugel recommande effectivement que des pistes
alternatives de financement de l’éclairage public communal
soient envisagées, notamment en ce qui concerne les coûts
liés aux consommations électriques de l’infrastructure. Dans un
contexte d'augmentation des prix, il est important de veiller
scrupuleusement à préserver l’accès des Bruxellois à l’énergie

De regering moet jaarlijks het uitvoeringsprogramma van de
openbare opdracht van de netwerkbeheerder en het bijhorende
budget na advies van Brugel goedkeuren. Brugel beslist dus niet
over welke kosten al dan niet onder dat budget vallen.

De regering heeft al een aantal jaren na elkaar beslist om de
kosten voor de verlichting van het erfgoed niet door te rekenen.
In 2021 ging het over amper 69.000 euro.

De betrokken ordonnantie inzake elektriciteit werd overigens
in 2022 gewijzigd, waarbij het parlement expliciet besliste dat
de kosten voor decoratieve verlichting in de gemeenten niet
mochten worden doorgerekend in de elektriciteitsfacturen.

Brugel beveelt inderdaad een alternatieve financiering voor
gemeentelijke openbare verlichting aan, in het bijzonder
met betrekking tot het energieverbruik. In een context van
stijgende energieprijzen moeten we bijkomende kosten op de
energiefacturen van de Brusselaars immers beperken.
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en limitant les coûts qui pèsent sur le prix final de celle-ci,
entre autres en conséquence des missions de service public. Il est
logique que des missions de service public soient financées par
voie tarifaire, mais il est aussi normal qu'un cadre strict et clair
soit fixé et respecté.

1221 Mme Isabelle Emmery (PS).- J’entends qu’il n’y a là rien de
nouveau et que les montants concernés sont modiques.

Néanmoins, je peine à distinguer ce qui relève de la décoration
et ce qui participe à la nécessaire mise en lumière de la ville, et,
partant, ce qui importe ou non pour la sécurité. Je pense qu’un
bâtiment éclairé participe à la sécurité de l’espace public pour les
passants. La frontière me paraît donc ténue.

Je n’ai pas bien compris votre réponse à ma dernière question.
Un financement complémentaire est octroyé en Flandre et en
Wallonie. Est-ce envisagé en Région bruxelloise, ou considérez-
vous toujours qu’il s’agit d’un service public à intégrer en
conséquence dans la politique tarifaire ?

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- Er is dus niets
nieuws onder de zon en het gaat om bescheiden bedragen.

Toch vind ik het moeilijk om uit te maken wat al dan niet onder
de noemer 'decoratieve verlichting' valt. De grens is vaag. Een
verlicht gebouw bijvoorbeeld maakt de openbare ruimte veiliger.

Uw antwoord op mijn laatste vraag heb ik niet goed begrepen.
Overweegt u een bijkomende financiering door de overheid,
zoals in Vlaanderen en Wallonië, of blijft u erbij dat het om
een openbare dienst gaat die in de elektriciteitsfacturen van de
consumenten moeten worden verrekend?

1223 M. Alain Maron, ministre..- - L'ordonnance que nous avons
votée ne prévoit pas de financement complémentaire. Cela étant,
les communes bénéficient aussi d’une dotation générale. Elles
doivent donc prendre en charge un certain nombre de coûts.

En ce qui concerne l'éclairage public, la mission communale de
service public est claire, et je rappelle aussi que l'éclairage public
des voies régionales n’est pas, lui, pris en charge par les missions
de service public de Sibelga, mais est financé par le budget de
la Région.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- In de
ordonnantie is geen bijkomende financiering opgenomen. De
gemeenten ontvangen echter wel een algemene dotatie, waarmee
ze bepaalde kosten kunnen betalen.

De opdracht van de gemeenten inzake openbare verlichting is
duidelijk. De verlichting langs de gewestwegen wordt overigens
door het gewest betaald.

1225 Mme Isabelle Emmery (PS).- La crise énergétique que nous
traversons est peut-être propice à une réflexion sur la question.
La difficulté qu'ont les ménages à régler leurs factures est réelle :
faut-il encore plus les fragiliser financièrement en incluant de
tels frais ? Peut-être pourriez-vous réfléchir à un financement
complémentaire.

- L'incident est clos.

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- De gezinnen
hebben het zo al moeilijk om hun energiefactuur te betalen.
Misschien moet u toch een bijkomende financiering door de
overheid overwegen.

- Het incident is gesloten.

1229

QUESTION ORALE DE M. JONATHAN DE PATOUL MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JONATHAN DE
PATOUL

1229 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1229 concernant l'impact de l'obligation de tri des déchets
organiques pour les entreprises.

betreffende de impact van de verplichting voor bedrijven om
hun organisch afval te sorteren.

1231 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- L’augmentation du taux de
recyclage ainsi que la réduction du volume de déchets font partie
des priorités régionales. En effet, la déclaration de politique
régionale mentionne des objectifs clairs en matière de recyclage

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Het gewest
maakt van meer recyclage en minder afval een prioriteit. In de
algemene beleidsverklaring staat dat 65% van het afval moet
worden gerecycleerd tegen 2035.
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et de valorisation à l’horizon 2035 : 50 % en 2020, 55 % en 2025,
60 % en 2030 et 65 % en 2035.

Pour concrétiser ces ambitions, différentes stratégies et objectifs
seront nécessaires. L’un des grands chantiers de cette législature
sera l’obligation de trier les déchets organiques dès le 1er mai
2023.

En effet, cette obligation va permettre de retirer un volume
conséquent des sacs blancs, qui sont purement et simplement
incinérés. Or, les déchets organiques peuvent être valorisés de
manière nettement plus efficace, notamment par la production
de biogaz ou de compost. C’est bien tout l’enjeu ici, et cette
obligation s’appliquera à l’ensemble des citoyens, mais aussi
aux administrations et aux entreprises présentes sur le territoire
bruxellois.

En ce qui concerne ces dernières, trois choix leur sont proposés
pour leurs déchets organiques : conclure un contrat de collecte
spécifique pour le flux de déchets alimentaires, composter ces
déchets sur site par le biais d'un compost d’entreprise, ou créer
un compost de groupement d’entreprises au sein d'une même
zone d’activités. Toutefois, cette obligation prochaine pour les
entreprises pose toute une série de questions qui ne concernent
pas nécessairement les particuliers.

Comment cette obligation s’articulera-t-elle avec la question
de l’aide alimentaire, spécifiquement en ce qui concerne les
commerces alimentaires qui sont également concernés par cette
obligation de tri des déchets organiques ?

Y a-t-il des raisons de penser que cette obligation pourrait être
de nature à diminuer les volumes dédiés à l’aide alimentaire ?

De manière très pratique, qu'en est-il des déchets alimentaires
qui sont encore emballés dans des matières non biodégradables ?
Les sacs gris des supermarchés, par exemple, en regorgent.

Pour des volumes importants, qu’est-il prévu pour les
commerces ? Devront-ils déballer un à un chaque produit ? Ne
craignez-vous pas que ce type de déchets finissent dans les
déchets résiduels ?

Plus largement, pouvez-vous nous en dire davantage sur
les mesures d’accompagnement prises afin d’assurer que
l’obligation de tri soit effective et efficace pour les entreprises ?
Les composts d’entreprise, par exemple, impliquent un certain
volume et peuvent attirer des rongeurs, vu la quantité
considérable de nourriture qu'ils entassent. Un hôpital bruxellois
pourrait vouloir composter les déchets alimentaires de ses
patients, auquel cas la question de la présence de médicaments
se poserait également. Je sais que certains services de Bruxelles
Environnement pourraient assurer cet accompagnement.

Om die ambitie waar te maken, zijn er verscheidene strategieën
en doelstellingen nodig. Een van de grote verwezenlijkingen
van deze regeerperiode wordt het verplicht sorteren van
organisch afval vanaf 1 mei 2023. Daardoor zal er veel minder
terechtkomen in de witte zakken, die worden verbrand, terwijl
met organisch afval biogas of compost kan worden gemaakt. Niet
alleen burgers, maar ook overheidsdiensten en bedrijven moeten
hun organisch afval sorteren.

Bedrijven hebben drie mogelijkheden: een ophaalcontract
afsluiten, het organisch afval zelf composteren of aan
groepscomposteren doen op het bedrijventerrein. Rond de
verplichting voor bedrijven zijn nog heel wat vragen.

Hoe valt de verplichting bijvoorbeeld te rijmen met de
voedselhulp die sommige voedingsbedrijven aanbieden? Bestaat
de kans dat het volume aan weggeschonken voedingsmiddelen
daalt?

Wat met voedingsafval dat verpakt is in niet-composteerbare
verpakkingen?

Is er een aparte regeling voor handelszaken die grote volumes
organisch afval hebben? Moet ze elk product apart uitpakken?
Vreest u niet dat die producten bij het restafval zullen belanden?

Biedt Leefmilieu Brussel begeleidingsmaatregelen om ervoor te
zorgen dat bedrijven doeltreffend kunnen sorteren? Een bedrijf
dat zelf wil composteren, heeft bijvoorbeeld een zeker volume
nodig en dat zou knaagdieren kunnen aantrekken.

1233 M. Alain Maron, ministre.- L’aide alimentaire et le tri
des déchets alimentaires sont deux sujets très importants et,
heureusement, non concurrentiels, au contraire.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Voedselhulp en
het sorteren van voedingsafval zijn gelukkig goed met elkaar te
verzoenen.
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D’un côté, le tri, la collecte et le traitement des biodéchets
des professionnels ou non-ménages seront effectivement
obligatoires pour les commerces alimentaires à compter du mois
de mai de cette année, au même titre que pour toutes les entités
publiques ou privées.

Dans ce cadre, Bruxelles Environnement informe et forme les
entités concernées, depuis quelques mois déjà. Par le biais
d'une équipe de facilitateurs déchets pour les professionnels, elle
accompagne ceux-ci pour analyser leur production de déchets
en général et de déchets alimentaires en particulier, pour en
organiser la gestion, mais aussi et surtout pour réduire leur
production de déchets alimentaires.

D'un autre côté, le don alimentaire est l’une des
actions de prévention des déchets alimentaires promues par
l’accompagnement. Il permet de réduire la production de déchets
et, donc, les coûts qui y seraient associés, de récupérer la TVA
sur certains produits et de poser un acte positif envers les
bénéficiaires. L’obligation de tri des déchets alimentaires devrait
ainsi encourager le don alimentaire, plutôt que le décourager.

Les aliments emballés ne peuvent être ni compostés ni
biométhanisés dans leurs emballages. Ceux-ci doivent être
ouverts et séparés au préalable. Cela vaut également pour
les emballages en plastique « compostable », car ils se
décomposent beaucoup moins vite que les déchets alimentaires
et ne sont dès lors pas compatibles avec les processus
industriels de biométhanisation. Certains collecteurs enregistrés
proposent néanmoins un service de désemballage des invendus
alimentaires. Un processus mécanique robuste et simple permet
de séparer les déchets alimentaires de leur emballage. Ce
procédé sera aussi intégré dans la future usine bruxelloise
de biométhanisation. Pour autant, comme je l'ai dit, nous
encourageons d’abord et avant tout le don des invendus
alimentaires.

Voedingsbedrijven zullen inderdaad vanaf mei organisch afval
moeten sorteren. Leefmilieu Brussel geeft hun daarover al
enkele maanden informatie en vorming. Ze kunnen begeleiding
krijgen om hun afvalbeheer te organiseren, maar ook om
hun afvalproductie te beperken. Een van de manieren om
daartoe te komen, is voedingsmiddelen wegschenken. Verplicht
voedingsafval sorteren zou dus eerder een stimulans dan een
belemmering kunnen zijn om voeding te schenken.

Verpakte voedingsmiddelen kunnen niet tot compost of
biogas worden verwerkt. De verpakking moet vooraf worden
verwijderd, ook wanneer het om composteerbaar plastic gaat,
want dat breekt te langzaam af. Sommige ophalers bieden wel
een dienst aan waarbij ze verpakkingen verwijderen. Ook in de
toekomstige biogasfabriek wordt dat mogelijk.

1235 Quant aux mesures d’accompagnement, un service de facilitateur
déchets des professionnels est en place pour accompagner
les professionnels et même tous les non-ménages dans cette
transition, en ce compris les pouvoirs publics, les écoles, les
hôpitaux et les associations. La communication à l'égard des
professionnels se fait par l’intermédiaire d’acteurs relais tels
que les organismes de formation (par exemple le Ceria ou
Horeca Be Pro), ou encore les fédérations (Comeos, l'Union
des classes moyennes, la Fédération Horeca Bruxelles, le 1819,
par exemple). Le facilitateur réalise des guides techniques,
propose des audits, des accompagnements, des formations et des
séminaires, offre un service d'aide. Il forme et informe également
les acteurs relais qui, à leur tour, sensibilisent leur public.

De plus, le service d’inspection de Bruxelles Environnement
procède à plusieurs centaines de contrôles par an de la
bonne gestion - en ce compris le tri - des déchets des petits
producteurs bruxellois autres que des ménages, dont bon
nombre d’établissements horeca. Afin de préparer au mieux
ces contrôles, une équipe de « moniteurs des déchets » est
mandatée pour sensibiliser à la thématique, plus spécifiquement

De facilitator voor bedrijfsafval biedt niet alleen begeleiding aan
bedrijven in hun transitie naar minder en beter gesorteerd afval,
maar ook aan overheden, scholen, ziekenhuizen en verenigingen.
Hij stelt ook technische gidsen samen en biedt audits en
opleidingen aan.

Voorts voert de inspectiedienst van Leefmilieu Brussel jaarlijks
honderden controles uit, onder andere bij horecazaken. Een
specifiek team bereidt de ondernemers voor op de controles
via bewustmaking. Er wordt proactief gecommuniceerd over de
toekomstige verplichting om voedingsafval te sorteren.

Aangezien de verplichting voor zowel bedrijven als particulieren
gelijktijdig ingaat, zal iedereen zijn gewoonten thuis en op het
werk moeten aanpassen.
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aux obligations légales auxquelles sont tenus les producteurs de
déchets. L’obligation à venir de trier les déchets alimentaires fait
partie de leur communication proactive.

Dans la continuité de ces actions, une communication régulière
sera effectuée afin d’encourager au respect de la conformité
environnementale. Le possible soutien du facilitateur déchets
des professionnels est aussi mis en avant dans les actions des «
 moniteurs des déchets » et dans les efforts de communication
résultant des campagnes d’information et d’inspection. Enfin,
l’obligation de trier les déchets alimentaires entrant en vigueur
quasi simultanément pour les ménages et les non-ménages, les
Bruxellois seront amenés à changer leurs habitudes tant sur leur
lieu de travail qu'à la maison. Ces obligations seront également
valables au Parlement bruxellois !

1237 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Le passage à l'obligation est
effectivement un grand défi. Pouvez-vous encore m'indiquer les
sanctions prévues après le 1er mai si le tri n'est pas effectué ?
Est-il prévu une période de transition pendant laquelle les
commerces en infraction seront informés sans pour autant
recevoir d'amende ?

Actuellement, les poubelles des commerces contiennent de
nombreux sacs gris dans lesquels se trouve tout et n'importe
quoi, autant de restes alimentaires que de déchets en plastique.
Des contrats de collecte spécifique devront donc être passés
pour les déchets alimentaires. Est-il prévu d'utiliser une poubelle
spécifique, à l'instar de la poubelle orange du particulier, ou tous
les déchets iront-ils dans une même poubelle pour que le tri soit
ensuite effectué à l'incinérateur, quitte à ce que le coût soit plus
élevé ? Je n'ai pas bien compris cet aspect-là.

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Welke
sancties gelden er vanaf 1 mei voor wie niet correct sorteert?
Komt er een overgangsperiode waarin bedrijven geen boete,
maar informatie over correct sorteren krijgen?

Komt er een aparte zak voor het organisch afval van bedrijven?
Of blijven die één zak gebruiken, waarna het afval in de
verbrandingsoven wordt gesorteerd? Dat laatste is duurder.

1239 M. Alain Maron, ministre.- Cela dépend aussi des collecteurs :
nous évoluons dans un marché libéralisé et Bruxelles Propreté
n’est qu'un des collecteurs de déchets. Mais l’obligation actuelle
de tri P+MC s’applique aussi à ces acteurs. Certes, ils la
respectent insuffisamment. C’est la raison pour laquelle nous
recourons à l’information et à la sensibilisation, mais aussi
parfois à la sanction, via Bruxelles Environnement.

Cette obligation vaut tant pour le P+MC que pour les papiers et
cartons, et elle s'élargira bientôt aux déchets organiques.

En ce qui concerne les nouvelles obligations de tri, nous avons
évidemment prévu une phase de transition : nous accentuerons
la sensibilisation et l'information, et de nouveaux autocollants
pourront être apposés sur les sacs et autres contenants mal triés,
afin d'informer de leur non-conformité et du risque d’une amende
ultérieure.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Dat hangt van
de ophalers op, want in de geliberaliseerde markt is Net Brussel
niet de enige speler. De verplichting geldt ook voor de andere
ophalers, die we zullen informeren en bewustmaken.

Uiteraard komt er een overgangsfase, waarin vooral
bewustmaking belangrijk is. Dat zal onder andere via stickers op
zakken met fout aangeboden afval gebeuren.

1241 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Le supermarché qui se retrouve
avec des paquets de viande emballée dans du plastique ou du
polystyrène expansé devra-t-il payer un salarié pour séparer
viande et emballage, ou cela sera-t-il fait par les collecteurs ?

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Moet
een supermarkt personeel aanwerven om de verpakkingen rond
voeding te verwijderen, of doen de ophalers dat?

1241 M. Alain Maron, ministre.- Le magasin peut signer un contrat à
cette fin avec une entreprise. Il existe des machines qui séparent

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Een supermarkt
kan een overeenkomst sluiten met een bedrijf dat daarvoor
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l'emballage du contenu mais, a priori, cela doit être réalisé à la
source. On n'est pas censé jeter un paquet de légumes emballés
dans du plastique. D'ailleurs, dans quel contenant serait-il jeté ?
Le plastique doit être jeté avec les déchets P+MC et les légumes,
avec les déchets organiques.

geschikte machines heeft. Voeding met verpakking weggooien
mag niet.

1241 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Donc, des contrôles sont
nécessaires ?

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Er zijn dus
controles nodig?

1241 M. Alain Maron, ministre.- Bien entendu. Il est évident que
de nombreux commerçants ne sont pas en règle de contrat
commercial. Une action d'ampleur a été lancée dans ce domaine.
Et une fois le contrat conclu, l'obligation de tri doit être respectée.

Signalons aussi que beaucoup de belles initiatives voient le
jour dans ce domaine. J'ai eu l'occasion de constater ce
qu'il se fait avenue de Stalingrad, notamment, où une série
d'opérateurs mettent en place un travail de sensibilisation auprès
des commerçants. Ils organisent des collectes dont le principe
est que les déchets doivent être correctement triés et, ensuite,
immédiatement utilisés comme nouvelles ressources.

Beaucoup de projets vont donc dans la bonne direction, même
s'il reste des mauvais élèves.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Uiteraard.
Verscheidene spelers werken overigens ook rond bewustmaking
en organiseren ophalingen waarbij correct gesorteerd afval
meteen opnieuw als grondstof wordt gebruikt.

Er verandert veel ten goede, al zijn er hier en daar nog slechte
sorteerders.

1241 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Il est vrai que nous relevons
souvent les dysfonctionnements. Nous pourrions organiser une
commission pour pointer aussi tout ce qui fonctionne bien.

- L'incident est clos.

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- We wijzen
hier vaak op wat slecht gaat, maar we zouden ook de goede
punten kunnen aanhalen.

- Het incident is gesloten.

1253

QUESTION ORALE DE M. JONATHAN DE PATOUL MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JONATHAN DE
PATOUL

1253 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1253 concernant l'ouverture partielle au public du domaine de Val
Duchesse.

betreffende de gedeeltelijke openstelling voor het publiek
van het domein Hertoginnedal.

1255 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Nous avons appris par la
presse, le 25 janvier dernier, que le projet d’ouverture partielle
au public du domaine de Val Duchesse, situé sur la commune
d’Auderghem, était au point mort. En effet, je vous cite, « compte
tenu des ressources limitées disponibles au sein de Bruxelles
Environnement, aucune démarche n’a été entreprise auprès du
gouvernement fédéral ». De plus, vous affirmez que « la priorité
est d’offrir des espaces verts dans les zones en carence au sein de
la Région », ce que nous comprenons. Toutefois, bien que la zone
autour de Val Duchesse soit déjà assez fournie en espaces verts,
nous déplorons que l'immobilisme dans ce dossier s'explique
également par des raisons patrimoniales et historiques.

Par ailleurs, vos propos contredisent directement la résolution
adoptée en juillet 2020 par le Parlement bruxellois, qui

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Volgens
de pers ligt het plan om een deel van het domein Hertoginnedal
in Oudergem open te stellen voor het publiek helemaal stil.
Leefmilieu Brussel zou te weinig middelen hebben en mikt eerder
op bijkomende parken in wijken met een tekort aan groen.

Nochtans keurde het parlement in juli 2020 een resolutie goed
waarin het de gedeeltelijke opening van het domein vroeg. Dat er
sindsdien nauwelijks iets aan werd gedaan, wijst op een gebrek
aan goede wil van de regering.

Wat hebben de regering en de betrokken overheidsdienst precies
ondernomen sinds de goedkeuring van de resolutie?
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demandait au gouvernement d’œuvrer, avec les interlocuteurs
pertinents, à l’ouverture au public du chemin de la Woluwe et,
de manière strictement limitée, d’autres zones du domaine de
Val Duchesse. Le fait que presque rien n’ait été effectué depuis
l’adoption de cette résolution traduit sans doute un manque de
volonté de la part du gouvernement.

Pouvez-vous nous en dire davantage sur ce qui a été fait par le
gouvernement ou par votre administration à la suite de l’adoption
de la résolution que je viens d'évoquer ?

Avez-vous eu des contacts avec l'État fédéral ou la Donation
royale à ce sujet ? Si oui, qu’en est-il ressorti ? Si non, pour
quelle raison ?

Vous mentionnez un problème de capacité au sein de Bruxelles
Environnement. Combien d’équivalents temps plein faudrait-il
allouer à cet objectif pour voir le projet aboutir ? Est-ce faisable
à court ou moyen terme ?

Hebt u contact gehad met de federale overheid of de Koninklijke
Schenking? Zo ja, met welk resultaat?

U wees erop dat Leefmilieu Brussel over te weinig personeel
beschikt. Hoeveel voltijdsequivalenten zijn er nodig om dit
project tot een goed einde te brengen? Is dat op korte of
middellange termijn haalbaar?

1257 M. Alain Maron, ministre.- Pour être clair, comme vous
vous en doutez, dans un monde idéal, j’aimerais que Bruxelles
Environnement reprenne la gestion de ce site et permette son
accès aux Bruxellois. En tant que ministre chargé de Bruxelles
Environnement, je ne peux que souhaiter aller dans cette
direction.

Cela dit, il faut avoir conscience que le défi est immense
puisque la restauration des jardins, des structures construites,
des chemins et des massifs boisés représente d’importants
investissements et une maîtrise d’ouvrage qualifiée. De fait, la
capacité de l’administration ne permet actuellement pas cette
prise en charge, ni même d’entamer des tractations pour une
éventuelle reprise.

En 2020, la commune d’Auderghem a demandé officiellement au
gouvernement fédéral d’ouvrir au public le chemin de la Woluwe
dans le domaine de Val Duchesse. Le conseil communal de
Woluwe-Saint-Pierre, a quant à lui, adopté une motion réclamant
l’accessibilité de la Woluwe et du chemin, visant une connexion
ininterrompue de sa source à son embouchure. Cette motion
prévoyait d’interpeller les autorités fédérales et la Donation
royale, propriétaires et gestionnaires de ces sites. Ces demandes
visant à assurer une connexion piétonne le long de la Woluwe
sont légitimes.

Bruxelles Environnement n’a pas été informée des suites
réservées par les autorités fédérales ou la Donation royale à
l’interpellation prévue par la motion de 2020 de la commune de
Woluwe-Saint-Pierre.

Conformément à ses compétences, Bruxelles Environnement a
étudié la faisabilité d’une ouverture du site sous la forme de deux
scénarios.

Le premier scénario - minimal - consisterait en un espace
longitudinal comprenant la rivière de la Woluwe, déjà gérée par
Bruxelles Environnement, le chemin existant entre la Woluwe

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Ik zou niets
liever willen dan dat Leefmilieu Brussel het beheer van domein
Hertoginnedal overneemt, maar de restauratie en het beheer
vormen een enorme uitdaging en de administratie beschikt
daarvoor over onvoldoende middelen.

In 2020 vroeg de gemeente Oudergem officieel aan de federale
regering om het pad langs de Woluwe in Hertoginnedal open
te stellen voor het publiek. Ook de gemeenteraad van Sint-
Pieters-Woluwe nam een motie aan inzake de openstelling van
dat pad. Dat zijn legitieme eisen, maar Leefmilieu Brussel is niet
geïnformeerd over de reacties van de federale overheid en de
Koninklijke Schenking.

Leefmilieu Brussel heeft de haalbaarheid van een openstelling
van het domein onderzocht op basis van twee scenario's. In
het minimale scenario gaat het om de ruimte langs de Woluwe
en de verbindingsweg tussen de Woluwe en de kleine en grote
vijver. Daarvoor zouden twee voltijdsequivalenten nodig zijn,
een investeringsbudget van ruim 1 miljoen euro en een jaarlijks
budget van 180.000 euro.
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et le grand étang de Val Duchesse - l'ancien chemin vicinal
public - ainsi que le petit étang de Val Duchesse et ses abords.
Ce scénario nécessiterait deux équivalents temps plein (ETP), un
budget d'investissement estimé à plus de 1 million d'euros et un
coût annuel de gestion de près de 180.000 euros.

1259 Un second scénario - maximaliste - consisterait à confier à
Bruxelles Environnement la gestion du site de Val Duchesse,
à l’exception des zones liées aux bâtiments en activité. Cela
nécessiterait 5,5 ETP, un budget d'investissement estimé à 3,8
millions d'euros et un coût récurrent annuel en gestion de près
de 700.000 euros.

Lors de la reprise, un ETP paysagiste et un ETP architecte
devront œuvrer à temps plein pendant trois ans pour la remise en
ordre du site.

Ce projet est certainement intéressant en tant que tel, mais il
est apparu moins prioritaire au niveau régional que les projets
menés dans les zones en carence d’espaces verts. Par ailleurs,
des moyens régionaux considérables sont déjà consacrés au
parc de Woluwe, aux étangs Mellaerts et à la promenade de
l'ancien chemin de fer. Tout est une question de moyens, lesquels
sont malheureusement limités. Nous devons dès lors établir des
priorités.

Si les communes décidaient d’investir pour l’aménagement de
cette promenade et obtenaient un accord avec la Donation royale,
nous pourrions envisager de confier à Bruxelles Environnement
l’entretien paysager ordinaire de cette promenade dans le cadre
de compétences environnementales strictes.

- L'incident est clos.

In het maximale scenario krijgt Leefmilieu Brussel het
beheer over het domein Hertoginnedal, met uitzondering
van de gebouwen die in gebruik zijn. Daarvoor zouden 5,5
voltijdsequivalenten nodig zijn, een investeringsbudget van 3,8
 miljoen euro en een jaarlijks terugkerend budget van 700.000
 euro.

Bovendien zijn er gedurende drie jaar twee voltijdsequivalenten
nodig om het domein in ere te herstellen, namelijk een
landschapsarchitect en een architect.

Het is een interessant plan om Hertoginnedal open te stellen,
maar dat heeft minder prioriteit dan projecten in wijken met
minder groen. De middelen zijn immers beperkt en er wordt ook
al behoorlijk veel geld uit getrokken voor het Woluwepark, de
Mellaertsvijvers en het wandelpad langs de oude spoorweg.

Als de betrokken gemeenten zelf middelen zouden investeren en
een overeenkomst afsluiten met de Koninklijke Schenking, zou
Leefmilieu Brussel het onderhoud van het landschap op zich
kunnen nemen.

- Het incident is gesloten.

1263

QUESTION ORALE DE MME INGRID PARMENTIER MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW INGRID
PARMENTIER

1263 à Mme Elke Van den Brandt, ministre du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargée de la Mobilité, des
Travaux publics et de la Sécurité routière,

aan mevrouw Elke Van den Brandt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Mobiliteit,
Openbare Werken en Verkeersveiligheid,

1263 et à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

en aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1263 concernant les dégâts aux arbres dans l'espace public et le
calcul des indemnisations demandées.

betreffende de berekening van de vergoedingen voor schade
aan bomen in de openbare ruimte.

1265 Mme Ingrid Parmentier (Ecolo).- Les arbres en ville sont
des éléments fondamentaux pour le bien-être des citadins et de
tous ceux qui fréquentent nos villes. Ils constituent des facteurs
très importants de la qualité du paysage urbain et des espaces
publics. Ils sont essentiels à la biodiversité urbaine et jouent un
rôle majeur dans l’adaptation aux dérèglements climatiques. Une
étude très récente a ainsi démontré que la plantation d'un plus
grand nombre d’arbres dans les zones urbaines ferait baisser les

Mevrouw Ingrid Parmentier (Ecolo) (in het Frans).- Bomen
zijn belangrijk voor het welzijn van stadsbewoners, voor het
stadslandschap, de biodiversiteit en de aanpassing aan de
klimaatverandering. Zo heeft een recente studie aangetoond
dat bomen in stedelijke gebieden de temperatuur kunnen doen
afnemen in de zomer en het aantal sterfgevallen als gevolg van
hittegolven met een derde kunnen beperken.
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températures estivales et pourrait réduire d’un tiers les décès
directement liés aux canicules.

Cependant, les arbres en ville, particulièrement les arbres
d’alignement, n’ont pas toujours la vie facile. En effet, ceux-
ci doivent souvent se contenter de fosses de plantation trop
petites par rapport à leurs besoins - nous espérons que le nouveau
règlement régional d'urbanisme permettra d’y remédier -, ils
subissent la pollution, leurs racines sont souvent piétinées ou
écrasées par des véhicules mal garés, ils souffrent de stress
hydrique pendant les canicules, ils subissent des chocs, etc.
Malheureusement, ils sont aussi parfois victimes d’arrachage
de branches, voire d’un choc si puissant qu’ils sont abîmés ou
déstabilisés au point de devoir être arrachés. Les Bruxellois
assistent ainsi, désespérément, à la disparition régulière d’arbres
dans les rues qu’ils fréquentent. Cela m'amène à vous interroger
sur la façon dont les dégâts aux arbres sont pris en considération
dans les sanctions qui sont - je l'espère - imposées à ceux qui en
sont responsables.

Bomen hebben het echter niet altijd gemakkelijk in steden. Ze
krijgen te weinig ruimte in de ondergrond, hebben te lijden onder
vervuiling, hun wortels worden vaak beschadigd door verkeerd
geparkeerde voertuigen, ze worden blootgesteld aan schokken
enzovoort. Soms worden ze zo zwaar beschadigd dat ze moeten
worden omgehakt.

1267 Quelle est la logique sous-jacente au montant réclamé au
responsable des dégâts occasionnés à un arbre ?

Il semble que dans certaines communes, seul le déplacement
du personnel qui vient réparer les dégâts est facturé, sans
tenir compte de la valeur intrinsèque de l’arbre, qui dépend
notamment de son espèce, son âge, son importance patrimoniale
et sa situation.

Qu’en est-il sur la voirie, les espaces verts et les espaces publics
régionaux ?

En Région wallonne, il est tenu compte de la « valeur
d’agrément » de l’arbre qui est définie comme suit : « On entend
par la valeur d'agrément d'un arbre, la valeur qui lui est attribuée
conventionnellement tenant compte de ses fonctions esthétique,
sociale, culturelle, biologique déterminantes par rapport à la
seule fonction de production de bois, en référence au site occupé
par lui. La valeur d'agrément est donc une valeur conventionnelle
qui répond aux objectifs suivants : pouvoir, sans remise en
cause fondamentale, s'adapter à l'évolution constante des valeurs
sociales, des modes ; couvrir tout arbre, croissant en Région
wallonne sur le domaine public ou assimilé, ayant subi ou non
un dommage ou ayant été détruit ; disposer d'un grand spectre
de validité, qui peut être extrapolé à d'autres domaines que le
domaine public ; être établi sur base de concepts indépendants et
parfaitement maîtrisables.

Il y a lieu de préciser que la valeur d'agrément ne se substitue
pas à l'amende infractionnelle prévue dans les différentes
réglementations en matière de préservation des arbres (...), mais
elle constitue la base sur laquelle la réparation des dommages
peut être calculée. ».

Je ne dis pas qu'il faut faire comme la Région wallonne, mais
j'aimerais savoir ce que fait la Région bruxelloise.

Hoe wordt het bedrag bepaald dat in rekening wordt gebracht
aan iemand die verantwoordelijk is voor schade aan een boom?

Naar verluidt zouden sommige gemeenten alleen de
verplaatsingskosten van het personeel dat de schade komt
herstellen in rekening brengen, zonder rekening te houden met
de intrinsieke waarde van de boom, die afhangt van de soort, de
leeftijd, het belang als erfgoed en de locatie.

Hoe zit het met schade aan bomen op gewestwegen, in
gewestelijke groene zones of de gewestelijke openbare ruimte?

In het Waals Gewest vormt de esthetische, sociale, culturele en
biologische waarde van bomen de basis voor de berekening van
de schadevergoeding. Hoe wordt de schadevergoeding bepaald
in het Brussels Gewest?
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1269 M. Alain Maron, ministre.- Pour calculer le montant réclamé
au responsable des dégâts occasionnés à un arbre, Bruxelles
Environnement se réfère au « Cahier des charges-type relatif
aux voiries en Région de Bruxelles-Capitale », qui détermine les
clauses administratives et techniques pour les travaux de voirie.

Une section de ce document estime la valeur des dégâts
aux plantations sur la base d’une méthode définie par
l'Association bruxelloise des gestionnaires de plantations,
aujourd’hui dissoute.

Cette méthode permet d’évaluer un arbre à partir d’une valeur
monétaire (indexée) au centimètre carré de section, multipliée
par :

- la section de l’arbre ;

- un coefficient d’espèce (qui intègre sa rareté ou ses difficultés
de croissance) ;

- un coefficient de situation (un arbre de centre urbain aura un
coefficient plus élevé qu’un arbre en zone rurale) ;

- un coefficient d’état sanitaire (un arbre sain aura un coefficient
plus élevé qu’un arbre dépérissant) ;

- un coefficient de type de plantation (un arbre remarquable et
isolé aura un coefficient plus élevé qu’un arbre sans statut de
protection et entouré d’autres arbres).

La diminution de valeur d’un arbre due à un endommagement
prend en considération différents coefficients basés sur la
dimension des plaies, l’atteinte à la couronne et aux racines,
incluant d’éventuels frais d’élagage et de soins ainsi que des
frais généraux de surveillance, déplacements, amortissements de
matériel et administration.

Cette méthode permet également de calculer la valeur de
remplacement d’un arbre détruit qui intègre les différents
coûts de remplacement (évacuation, fourniture de terre arable,
plantation, soins, etc.).

Un groupe de travail œuvre actuellement, sous la coordination
de Bruxelles Mobilité et en collaboration avec Bruxelles
Environnement, à actualiser cette méthode de calcul dans le
cadre de la révision du « Cahier des charges-type relatif aux
voiries en Région de Bruxelles-Capitale ». Cette actualisation
vise principalement à préciser la notion de valeur d’agrément
de l’arbre et à ajouter une valeur de biodiversité, absente
jusqu’à présent. Cette dernière pourrait inclure des critères
tels que l’origine de l’essence, le statut de l’arbre, le nombre
de microhabitats présents, la contribution de l’arbre au réseau
écologique, etc.

Plus globalement, l’actualisation de la formule poursuit des
objectifs :

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Bij schade aan
een boom verwijst Leefmilieu Brussel naar het voorbeeldbestek
voor wegenwerken in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest.
Daarin staat een berekeningsmethode die is vastgesteld door de
Brusselse Vereniging van Plantsoenbeheerders.

De vergoeding bestaat uit een geïndexeerde basisprijs
vermenigvuldigd met de dwarsdoorsnede van de stam, de
soortcoëfficiënt, de locatiecoëfficiënt, de gezondheidscoëfficiënt
en de coëfficiënt van het type beplanting. Er wordt rekening
gehouden met verschillende aspecten, zoals de grootte van de
wonden, de schade aan de kroon en de wortels, eventuele snoei-
en verzorgingskosten en algemene kosten. Met die methode kan
ook de vervangingswaarde van een vernielde boom worden
berekend.

Een werkgroep werkt momenteel aan een actualisering van
de berekeningsmethode in het kader van de herziening
van het voorbeeldbestek. Het belangrijkste doel is om een
biodiversiteitscoëfficiënt toe te voegen, die criteria zou kunnen
omvatten als de herkomst van de soort, de status van de boom,
het aantal microhabitats en de bijdrage van de boom aan het
ecologische netwerk. Bij die actualisering worden preventieve,
strategische en repressieve doelstellingen nagestreefd.

Het is goed dat er in voorbeeldbestekken meer aandacht gaat
naar de bescherming van bomen.



COMMISSION
Environnement et énergie

2023.03.01
n° 87 - nr. 87

COMMISSIE
Leefmilieu en Energie

39

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

- préventifs : valoriser un patrimoine arboré et les aménagements
qui lui sont dédiés, réclamer un montant à la suite d’un
dommage, et défendre les végétaux à la mise en œuvre de projets
immobiliers ou d’aménagement ;

- stratégiques : choisir la meilleure décision en cas de doute sur
le maintien d’un arbre ou sur les soins à lui donner, et valoriser
les aménagements qualitatifs au niveau des pieds d’arbre ;

- répressifs : réclamer des dédommagements financiers tant pour
la perte d’agrément que pour les frais dus aux dégâts pour le
gestionnaire.

Ces travaux sont donc en cours et je me réjouis de voir
les considérations environnementales continuer à se renforcer
dans les cahiers des charges-types, en faveur d’une meilleure
protection et valorisation du patrimoine arboré de la Région
bruxelloise.

1271 Mme Ingrid Parmentier (Ecolo).- Votre réponse montre
que nous allons aussi loin, sinon au-delà de ce que fait la
Région wallonne. Reste à savoir dans quelle mesure, en-dehors
de Bruxelles Mobilité et de Bruxelles Environnement, cette
méthode est appliquée sur le reste de la Région bruxelloise.
Vous avez dit que cela ne relève pas de votre compétence.
Les communes s'en emparent-elles ? Y a-t-il une harmonisation
quant à la manière dont les sanctions et les amendes pour dégâts
aux arbres sont suivies ?

Je trouve la méthode tout à fait logique et il est normal d'y inclure
la biodiversité. Toutefois, je me demande comment ce cahier des
charges-type est rendu disponible pour tous les autres acteurs, en
particulier pour les communes.

Mevrouw Ingrid Parmentier (Ecolo) (in het Frans).- Uit uw
antwoord blijkt dat het Brussels Gewest even ver, of zelfs verder
gaat dan het Waals Gewest. Ik vind de methode vrij logisch en het
is normaal dat er rekening wordt gehouden met de biodiversiteit.
Wordt het voorbeeldbestek alleen door Brussel Mobiliteit en
Leefmilieu Brussel gebruikt, of wordt het ook ter beschikking
gesteld van alle andere spelers, met name de gemeenten? Zullen
de sancties en boetes worden geharmoniseerd?

1273 M. Alain Maron, ministre.- Je dois vérifier dans quelle mesure
cela a une incidence sur le gestionnaire de voirie communale
mais, a priori, soit le cahier des charges-type s’applique, soit il
inspire le travail de leur propre cahier des charges relatif aux
voiries communales.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Ik moet nagaan
welke gevolgen het voorbeeldbestek heeft voor de beheerders van
gemeentewegen. In principe wordt het voorbeeldbestek gebruikt,
maar het kan ook dat gemeenten een eigen standaardbestek
hanteren.

1275 Mme Ingrid Parmentier (Ecolo).- Apparemment, certaines
communes ne tiennent pas compte de la valeur intrinsèque et
facturent seulement le déplacement du personnel communal qui
doit venir enlever l’arbre mort.

Mevrouw Ingrid Parmentier (Ecolo) (in het Frans).- Sommige
gemeenten houden blijkbaar geen rekening met de intrinsieke
waarde van een boom en rekenen alleen de verplaatsingskosten
aan van het gemeentepersoneel dat de dode boom moet
verwijderen.

1275 M. Alain Maron, ministre.- Elles n’utiliseraient donc pas le
cahier des charges ?

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Ze gebruiken
dus het voorbeeldbestek niet?

1275 Mme Ingrid Parmentier (Ecolo).- En effet. Il faudrait en tout
cas approfondir la question.

- L'incident est clos.

Mevrouw Ingrid Parmentier (Ecolo) (in het Frans).- Neen. We
moeten deze kwestie verder onderzoeken.

- Het incident is gesloten.

1281

QUESTION ORALE DE M. BRUNO BAUWENS MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER BRUNO
BAUWENS
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1281 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1281 concernant l'état d'avancement des recyparks mobiles et
recyparks régionaux.

betreffende de vooruitgang van de mobiele en gewestelijke
containerparken.

1283 QUESTION ORALE JOINTE DE M. ALAIN VANDER
ELST

TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG VAN DE
HEER ALAIN VANDER ELST

1283 concernant l'augmentation de l'offre de déchetteries
régionales.

betreffende de uitbreiding van het aantal gewestelijke
containerparken.

1285 M. Bruno Bauwens (PTB).- Il s'avère compliqué de se défaire
ou de faire enlever des encombrants à Bruxelles.

D'une part, comme d'autres partis, nous nous demandons
où en est le doublement annoncé du nombre de recyparks
régionaux. Nous constatons que l'avancement dans ce dossier
est très lent, d'où notre inquiétude. Quelles mesures avez-vous
prises pour accélérer ce doublement et améliorer l'accessibilité
des déchetteries régionales ? Dans mon quartier comme dans
beaucoup d'autres, il est difficile d'avoir accès aux recyparks, qui
sont souvent situés très loin.

D'autre part, je tiens à souligner qu'un Bruxellois sur deux n'a
pas de voiture. Nous sommes dès lors confrontés à une sorte
de discrimination, puisque la quantité que l'on peut faire venir
enlever devant sa porte est 351 fois moindre que lorsque l'on va
déposer ses déchets dans un recypark en voiture. Venant d'un
ministre Ecolo, c'est assez surprenant. J'en ai personnellement
fait l'expérience : alors que je peux faire enlever gratuitement 3
 m³ par an devant ma porte, je peux déposer au recypark 3 m³ par
jour. Comment expliquez-vous cette discrimination ?

Concernant les parcs à conteneurs mobiles, je le répète : ils sont
beaucoup trop peu présents dans les quartiers et sont d'ailleurs
très peu mobiles. Dans mon quartier, le parc à conteneurs mobile
se trouve à peu près à la même distance que le recypark régional.
Autrement dit, j'ai de nouveau besoin d'une voiture pour m'y
rendre.

Comme le PTB l'a déjà proposé, nous aimerions que le nombre
de parcs à conteneurs mobiles soit augmenté et que ceux-ci soient
réellement mobiles. L'expérience menée en la matière au parc du
Peterbos à Anderlecht est très positive, les riverains pouvant y
déposer leurs encombrants chaque semaine. Ce service est ainsi
beaucoup plus accessible. Nous proposons dès lors que, dans
tous les quartiers de Bruxelles où la situation le rend nécessaire,
il y ait un camion qui passe une fois par mois pour ramasser les
encombrants sur le trottoir.

De heer Bruno Bauwens (PTB) (in het Frans).- Het is in
het Brussels Gewest niet zo eenvoudig om van grofvuil verlost
te raken. De helft van de Brusselaars heeft geen auto. Dat
leidt tot een vorm van discriminatie, want de hoeveelheid
grofvuil die thuis gratis wordt opgehaald (3 m³ per jaar), is vele
malen kleiner dat de hoeveelheid die je met de auto naar het
containerpark kunt brengen (3 m³ per dag).

De weinige mobiele containerparken zijn nauwelijks mobiel te
noemen. In mijn buurt ligt het mobiele containerpark bijna net
zo ver als het gewestelijke containerpark, waardoor ik een auto
nodig heb om erheen te gaan.

De PTB heeft al eerder gevraagd dat er meer echt mobiele
containerparken komen. De ervaring in het Peterbospark, waar
mensen hun grofvuil wekelijks kwijt kunnen, is positief. We
vragen dan ook om in buurten waar dat nodig is, maandelijks
een grofvuilophaling te organiseren.

1287 Quelles mesures ont-elles été prises ou sont-elles prévues
pour augmenter le nombre de recyparks locaux ainsi que le
nombre de passages de recyparks mobiles ? Où seront situés les
cinq nouveaux recyparks régionaux et à quelle date seront-ils
ouverts ? Quelles mesures ont été prises ou sont prévues pour

Wat onderneemt u om meer plaatselijke en mobiele
containerparken te organiseren? Waar komen de vijf nieuwe
gewestelijke containerparken en wanneer openen ze de poorten?
Hoe maakt u ze toegankelijker?
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rendre les recyparks régionaux plus accessibles à la population
bruxelloise ?

1289 M. Alain Vander Elst (MR).- La Région bruxelloise compte
actuellement cinq recyparks et un sixième est en cours de
construction le long de la chaussée de Vilvorde, à Haren. Les
excavations ont commencé au début du mois de septembre 2021
et l’ouverture est prévue en 2024. Un septième recypark est prévu
à Anderlecht au niveau du quai Fernand Demets. Par ailleurs,
un site a été acheté à Jette pour en créer un huitième. Ces
informations ont été données en commission de l'Environnement
du 25 janvier 2023.

Dans ce contexte de développement de l’offre de recyparks
à Bruxelles et après la fermeture de la déchetterie d’Evere
en septembre 2022 pour diverses raisons, dont le non-respect
de règlements urbanistiques, nous pouvons légitimement nous
interroger sur la gestion des déchetteries et recyparks en Région
de Bruxelles-Capitale.

Quelle est l'évolution du nombre d’ouvertures et de fermetures de
déchetteries en Région bruxelloise sur les cinq dernières années ?
Quels recyparks devraient-ils encore voir le jour ?

Quelle est l’évolution du nombre de dépôts clandestins sur les
cinq dernières années en Région de Bruxelles-Capitale, en tonnes
et en coûts pour la Région ?

Quelles sont les mesures prises pour dissuader les citoyens
de recourir aux dépôts clandestins ? Quelles sont les actions
concrètes menées en matière de communication et de
sensibilisation ?

Combien de déchetteries mobiles sont-elles encore actives
en Région de Bruxelles-Capitale ? Dans quelles communes ?
À quelle fréquence ? Atteignent-elles leurs objectifs
d’élargissement de l’offre aux personnes à mobilité réduite ?

Les déchetteries et recyparks respectent-ils les normes
environnementales, urbanistiques, de gestion des déchets, de
protection du sol, de droit social et de bien-être des travailleurs ?

De heer Alain Vander Elst (MR) (in het Frans).- Het Brussels
Gewest telt vijf containerparken. In 2024 gaat het zesde open aan
de Vilvoordsesteenweg in Haren. Een zevende containerpark
komt aan de Fernand Demetskaai in Anderlecht.

Hoeveel containerparken zijn er de voorbije vijf jaar geopend en
gesloten? Welke nieuwe parken staan nog op de planning? Hoe
is het aantal sluikstorten de voorbije jaren geëvolueerd?

Welke maatregelen moeten Brusselaars ontraden om hun afval
op straat te dumpen? Hoeveel mobiele containerparken zijn er
momenteel? In welke gemeenten? Hoe vaak zijn ze open? Zijn
ze toegankelijk voor personen met beperkte mobiliteit? Zijn ze in
orde met alle regels en normen?

1291 M. Alain Maron, ministre.- Avant 2015, Bruxelles Propreté ne
gérait que deux recyparks : le recypark Nord et le recypark Sud,
accessibles à l’ensemble de la population bruxelloise. Dans le
cadre de la sixième réforme de l'État, Bruxelles Propreté a ensuite
repris la gestion de deux anciennes déchetteries communales :
celle de Woluwe-Saint-Pierre en avril 2015 et celle d'Auderghem
en mai 2016. Depuis la reprise de ces sites par la Région, le
recypark de Woluwe-Saint-Pierre est aussi ouvert aux habitants
de Woluwe-Saint-Lambert, et celui d’Auderghem aux habitants
d’Ixelles, de Watermael-Boitsfort et d'Etterbeek.

En décembre 2015, la commune d’Uccle a fermé sa déchetterie
communale, entraînant un report important de visiteurs vers le
recypark Sud. Afin d’absorber l’augmentation de fréquentation

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Tot 2015 had
Net Brussel maar twee containerparken waar de hele Brusselse
bevolking terechtkon. Na de zesde staatshervorming nam het
ook de gemeentelijke containerparken van Sint-Pieters-Woluwe
en Oudergem over. Sindsdien kunnen ook inwoners van Sint-
Lambrechts-Woluwe in Sint-Pieters-Woluwe en inwoners van
Watermaal-Bosvoorde en Etterbeek in Oudergem terecht.

Ukkel heeft zijn gemeentelijk containerpark in december 2015
gesloten, waardoor het Recypark Zuid veel meer bezoekers over
de vloer kreeg. Om die extra toestroom op te vangen, ging
Recypark Humaniteit in juli 2018 open.

Er worden twee nieuwe containerparken aangelegd, een in
Anderlecht en een ander dicht bij de Budabrug. Ze gaan tijdens
het eerste trimester 2024 open. Net Brussel heeft een terrein in
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des recyparks, le recypark Humanité a ainsi été ouvert en juillet
2018 sur un terrain situé à proximité du recypark Sud.

Deux nouveaux recyparks sont en cours de construction, l’un
à Anderlecht et l’autre à proximité du pont de Buda. Leur
ouverture est prévue au premier trimestre 2024. Bruxelles
Propreté a également acquis un terrain à Jette afin d’y
développer un recypark, en parfaite articulation avec les autorités
communales et celles des différentes communes avoisinantes,
lesquelles étaient demandeuses. D'autres sites sont en cours
d’analyse pour de nouvelles implantations. Il demeure toutefois
difficile de trouver des terrains pour ce type d'activité,
potentiellement bruyante, la mobilité et l'accessibilité devant par
ailleurs être assurées. Je ne manquerai pas de vous informer à ce
sujet une fois que les sites seront confirmés. J'espère que ce sera
le cas dans les prochains mois.

Afin de rendre les recyparks régionaux plus accessibles à
la population et parallèlement au projet de densification du
réseau des recyparks sur le territoire, Bruxelles Propreté y offre
des plages horaires élargies d’ouverture. L'agence communique
aussi, à travers son site internet, les périodes d’affluence afin
de mieux répartir la fréquentation tout au long des heures
d’ouverture. Les recyparks régionaux sont ouverts sept jours sur
sept mais - et c'est important de le noter - parfois aussi les jours
fériés.

Jette aangekocht om daar ook een containerpark te vestigen. Het
is ook nog op zoek naar nieuwe terreinen.

Net Brussel heeft de openingsuren van de containerparken
uitgebreid. Ze zijn alle dagen open, soms zelfs op feestdagen.

1293 En ce qui concerne les différentes normes environnementales et
urbanistiques, les recyparks gérés par l’Agence disposent tous
d’un permis d’environnement. Celui-ci contient les conditions
mises en œuvre par Bruxelles Propreté, cadrent l’activité du
recypark et permet de limiter ou d’empêcher les nuisances pour
l’environnement ou la sécurité du public. Par ailleurs, Bruxelles
Propreté respecte bien sûr le droit social relatif au bien-être des
travailleurs.

S'agissant des parcs à conteneurs mobiles en Région de
Bruxelles-Capitale - complémentaires aux recyparks fixes -,
Bruxelles Propreté est passée de six semaines de campagne
en 2015 à 40 semaines de campagne en 2023, soit 187 parcs
à conteneurs mobiles prévus en 2023, avec la participation,
à ce jour, de quatorze communes (Anderlecht, Berchem-
Sainte-Agathe, Evere, Forest, Ganshoren, Ixelles, Jette,
Koekelberg, Molenbeek-Saint-Jean, Saint-Gilles, Schaerbeek,
Uccle, Watermael-Boitsfort et Woluwe-Saint-Pierre).

Les parcs à conteneurs mobiles assurent un service de proximité
qui permet aux citoyennes et aux citoyens de déposer leurs
encombrants, notamment pour les habitants qui ne disposent pas
d’un véhicule ou d'un permis de conduire.

En pratique, Bruxelles Propreté prend en charge la mise à
disposition des conteneurs, le traitement des déchets collectés
ainsi que la conception de matériel de communication pour
les communes. Celles-ci veillent à la bonne distribution de ce
matériel de communication, assurent l’organisation logistique
du site où les parcs à conteneurs mobiles sont déployés, et
mobilisent du personnel communal - qui y côtoie d'ailleurs du

Voorts beschikt Net Brussel uiteraard over een milieuvergunning
voor alle containerparken die het beheert en houdt het zich aan
de rechtsregels inzake het welzijn van zijn werknemers.

De mobiele containerparken vormen een aanvulling op de
gewone containerparken. In 2023 zal Net Brussel gedurende
veertig weken mobiele containerparken ter beschikking stellen,
verdeeld over 187 punten in veertien gemeenten. In zulke mobiele
parken kunnen Brusselaars hun grofvuil kwijt. Dat is vooral
handig voor personen die geen wagen of rijbewijs hebben.

In de praktijk stelt Net Brussel containers en
communicatiemateriaal ter beschikking en neemt het de
verwerking van het ingezamelde afval voor zijn rekening. De
gemeenten verspreiden het communicatiemateriaal en staan in
voor de logistieke organisatie op de plek waar de mobiele
containers geplaatst worden. De gemeenten en Net Brussel
stellen samen personeel ter beschikking om het mobiele
containerpark te beheren. Over het algemeen is de feedback over
die mobiele containerparken positief.

De gemeenten kiezen ook de geschiktste locatie om hun inwoners
de mogelijkheid te bieden hun grofvuil dicht bij huis kwijt te
kunnen.
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personnel de Bruxelles Propreté. Très franchement, les retours
tant des communes que du public et de Bruxelles Propreté sont
en général positifs.

Dans ce cadre, il est du ressort des communes de choisir les sites,
de sorte que tous leurs habitants puissent bénéficier pour leurs
encombrants, à un moment donné dans l’année, de la présence
d’un point d’apport volontaire assez proche de leur domicile.

1295 L'évolution des tonnages collectés de déchets clandestins est
de l’ordre de 16 % entre 2017 et 2021 : 3.594 tonnes ont été
collectées en 2017 contre 4.275 tonnes en 2021. Les coûts
de traitement ont presque doublé sur cette période, atteignant
près de 900.000 euros en 2021. Tel est le montant prélevé
sur le budget régional et donc payé par les Bruxelloises et les
Bruxellois pour traiter les déchets clandestins.

La cellule « Recherche et verbalisation » s’est équipée, en 2020,
de caméras effectives et de caméras de leurre, dans le but de
traquer les auteurs de dépôts clandestins. Certaines communes
placent aussi des systèmes de caméras. Ces dernières ont un
impact réel : 410 procès-verbaux ont été établis en 2022. Au vu
de ce succès, le nombre total de caméras passera de six à vingt
à partir de ce 1er mars 2023.

Par ailleurs, l’identification des auteurs de dépôts clandestins par
des moyens plus traditionnels, comme les fouilles de sacs ou des
planques par les services communaux, se poursuit.

De plus, la cellule « Recherche et verbalisation » s’équipera de
caméras qui se déclenchent automatiquement lors de la détection
de mouvements et qui permettent de mieux cerner les heures
pendant lesquelles les dépôts ont lieu. L’objectif est d’optimiser
les actions de verbalisation.

En outre, dans le cadre de l’accord « Propreté publique et cadre
de vie », une campagne de communication sur la répression aura
lieu au printemps 2023. Celle-ci a pour objectif de communiquer
sur la verbalisation des dépôts clandestins en tenant compte des
enseignements de l’étude psychosociale réalisée sur la propreté.
Cette étude est également utilisée pour les actions organisées
dans le cadre de la stratégie régionale concertée de propreté
publique clean.brussels.

Het ingezamelde illegaal gestorte vuilnis en de kosten om het te
verwerken namen aanzienlijk toe tussen 2017 en 2021. In 2021
bedroegen de verwerkingskosten bijna 900.000 euro en dat komt
uiteindelijk voor rekening van de Brusselse belastingbetaler.

Sinds 2020 maakt Net Brussel gebruik van camera's om illegale
afvalstorting te bestrijden. Ook sommige gemeenten zetten
camera's in. Die leverden 410 processen-verbaal op in 2022
en daarom wordt het aantal camera's uitgebreid van zes naar
twintig. Daarnaast worden ook nog steeds de gebruikelijke
methoden ingezet om daders op te sporen.

Om het beboetingssysteem nog te verbeteren zal Net Brussel
camera's aankopen met bewegingsdetectie, om een beter idee te
krijgen van de tijdstippen van de illegale stortingen.

Daarnaast wordt er in het voorjaar 2023 een campagne op touw
gezet om te communiceren over de repressieve maatregelen.
Daarbij wordt rekening gehouden met de resultaten van het
psychosociale onderzoek naar openbare netheid.

1297 M. Bruno Bauwens (PTB).- Si j'ai bien compris, vous avez parlé
de 187 sorties de conteneurs mobiles pour quatorze communes.
Comment dois-je interpréter ce chiffre ? Cela signifie-t-il qu'en
2023, il y aura entre douze et treize sorties par an par commune ?

(Assentiment de M. Maron, ministre)

Dans ce cas, des conteneurs mobiles seraient installés à des
endroits fixes treize fois par an, soit environ une fois par mois.
Pour l'ensemble du territoire de la Ville de Bruxelles ou de la
commune de Molenbeek-Saint-Jean, cela me semble peu. Mais
peut-être que j'interprète mal.

De heer Bruno Bauwens (PTB) (in het Frans).- Hoe moet ik
die 187 mobiele containers in veertien gemeenten interpreteren?
Betekent dat dat er per gemeente een twaalftal keer een mobiel
containerpark wordt georganiseerd?

(Instemming van minister Maron)

In dat geval worden er ongeveer eenmaal per maand mobiele
containers geplaatst. Voor het hele grondgebied van de stad
Brussel of de gemeente Sint-Jans-Molenbeek lijkt me dat weinig.

Nogmaals, in mijn buurt ligt het mobiele containerpark net zo ver
als het gewestelijke. U raadt me aan om een deelauto te huren,
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De plus, je le répète, dans mon quartier, le recypark mobile
se trouve à la même distance que la déchetterie régionale, ce
qui ne résout pas mon problème. Vous me conseillez de louer
une voiture partagée, ce qui est possible pour des responsables
politiques ayant de hauts salaires. Cependant, la plupart de mes
voisins n'ont pas de voiture parce qu'ils n'ont pas les moyens de
s'en payer une, qu'elle soit partagée ou non. Quelle solution me
proposez-vous dans ce cas ?

wat binnen het bereik ligt van politici met hoge salarissen, maar
het merendeel van mijn buren heeft dat geld niet.

1301 M. Alain Vander Elst (MR).- Je n'ai pas entendu parler de
l'élargissement de l'offre aux personnes à mobilité réduite. Des
dispositions particulières sont-elles prévues pour ces personnes ?

S'agissant des déchetteries régionales bruxelloises, combien y en
aura-t-il au total ? La Région en compte six pour l'instant. Existe-
t-il une stratégie par rapport à leur positionnement ?

Les déchetteries communales resteront-elles ouvertes ou
seront-elles automatiquement intégrées dans les déchetteries
régionales ?

De heer Alain Vander Elst (MR) (in het Frans).- Komen
er specifieke maatregelen voor personen met een beperkte
mobiliteit?

Hoeveel gewestelijke containerparken komen er in totaal? Is er
een strategie om de locatie ervan te bepalen?

Worden alle gemeentelijke containerparken uiteindelijk
opgenomen in de gewestelijke?

1303 M. Alain Maron, ministre.- Les déchetteries communales ont
été intégrées aux déchetteries régionales. Il y a donc quatre
déchetteries régionales et deux nouvelles sont en cours de
réalisation pour les porter au nombre de six. L'objectif reste
d'arriver à dix déchetteries. Pour y parvenir, un terrain a été
localisé à Jette et trois lieux font actuellement l'objet de travaux
importants en vue de leur validation. Nous cherchons à les
répartir adéquatement sur le territoire régional. L'objectif est
donc bien de doubler le nombre de déchetteries accessibles au
public. Nous avançons progressivement dans cette direction.

Pour ce qui est des encombrants, il existe les collectes à domicile
ainsi que les conteneurs mobiles. De plus, de nombreuses de
communes organisent des brocantes et autres systèmes pour s'en
débarrasser. Toutefois, nous ne pouvons pas déresponsabiliser
complètement les citoyens. Je peux entendre les difficultés
financières de certains, et j'admets que nous sommes dans une
Région dont une part significative de la population présente
un risque de pauvreté. Cependant, cela ne justifie pas d'utiliser
l'espace public comme une décharge. Une multitude d'actions et
de moyens sont mis en œuvre, bien souvent par les communes,
mais aussi par Bruxelles Propreté, ou les deux ensemble. Je ne
veux pas d'un discours populiste disant que n'importe qui peut
mettre n'importe quoi sur le trottoir à n'importe quel moment, à
charge pour les services publics de se débrouiller.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- De
gemeentelijke containerparken zijn gewestelijk geworden,
waardoor het er nu vier zijn. Binnen afzienbare tijd worden dat
er zes. Het blijft de bedoeling om er uiteindelijk tien te hebben
en die optimaal te spreiden over het grondgebied.

Grofvuil kan aan huis worden opgehaald of naar mobiele
containerparken gebracht. Verder organiseren gemeenten
brocantes en andere gelegenheden waarbij mensen zich van
afgedankte spullen kunnen ontdoen. We kunnen de burger echter
niet van alle verantwoordelijkheid ontslaan. Ik begrijp dat
mensen het financieel moeilijk hebben, maar dat is geen excuus
om de openbare ruimte als stort te gebruiken. Eisen dat iedereen
alles maar op de stoep hoeft te zetten en de overheidsdiensten
het dan wel zullen opruimen, is nogal populistisch.

1303 M. Bruno Bauwens (PTB).- Ce n'est pas ce que j'ai dit. De heer Bruno Bauwens (PTB) (in het Frans).- Dat heb ik niet
gezegd.

1303 M. Alain Maron, ministre.- C'est ce que vous sous-entendez
quand vous dites qu'il faut pouvoir mettre plus de 3 m³ sur
le trottoir à n'importe quel moment, une fois par mois, voire
pratiquement tous les jours. Une telle tolérance nécessiterait des
moyens publics considérables en personnel et en camions. Tout a
un coût, et nous devons optimiser la gestion. Les services publics
sont certes tenus de renforcer les solutions, mais c'est ce que

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Dat laat u
verstaan als u zegt dat mensen bijna dagelijks de ophaling van
meer dan 3 m³ moeten kunnen aanvragen. Dat zou gigantisch
veel geld kosten.

In plaats daarvan hebben we het aantal vaste en mobiele
containerparken verhoogd.
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nous faisons avec l'augmentation du nombre de recyparks fixes
et mobiles.

1309 M. Bruno Bauwens (PTB).- Nous sommes passés de cinq à
quatre, je ne considère pas cela comme une progression.

De heer Bruno Bauwens (PTB) (in het Frans).- Van vijf naar
vier, dat noem ik geen verhoging.

1309 M. Alain Maron, ministre.- Monsieur Bauwens, la Région
investit des millions d'euros pour créer ces nouveaux recyparks,
afin que les citoyens aient accès à un recypark près de chez
eux. Il ne s'agit donc pas d'une régression mais d'avancées, qui
s'accompagnent de nouveaux investissements et de la recherche
de solutions.

Ces 187 parcs à conteneurs mobiles représentent 187 moments
sur l'ensemble du territoire bruxellois - à tout le moins dans
les quatorze communes participantes. Certes, dans certaines
communes, la fréquence est plus élevée que dans d'autres, cela
dépend des accords que Bruxelles Propreté a conclus avec les
communes. En effet, une partie du personnel qui s'occupe de
ces parcs à conteneurs mobiles est employée par la commune.
Il s'agit à chaque fois d'actions conjointes entre la Région et la
commune, que nous tentons d'articuler le mieux possible.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Het gewest
investeert miljoenen euro's in nieuwe containerparken. Dat
betekent wel degelijk een vooruitgang.

De 187 mobiele containerparken betekenen 187 momenten
waarop mensen hun afval kunnen afvoeren. In sommige
gemeenten is de frequentie wel hoger dan in andere. Dat hangt
af van de overeenkomsten tussen Net Brussel en de gemeenten,
die een deel van het personeel ter beschikking stellen.

1317 M. Alain Vander Elst (MR).- Par rapport aux implantations des
déchetteries et à la possibilité pour les Bruxellois d'y accéder,
quelqu'un qui habite à Jette, par exemple, pourrait-il aller à
la déchetterie située à Uccle ? Pour l'instant, il faut habiter un
certain quartier pour y accéder et s'agissant des déchetteries
communales, il faut être domicilié dans la commune.

De heer Alain Vander Elst (MR) (in het Frans).- Momenteel
moet je in een bepaalde gemeente gedomicilieerd zijn om terecht
te kunnen in een gemeentelijk containerpark.

1317 M. Alain Maron, ministre.- L'accès aux deux déchetteries
anciennement communales est en effet limité aux habitants de
certaines communes, mais les grands recyparks régionaux sont
accessibles quelle que soit votre commune de résidence.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Dat klopt
voor de twee gemeentelijke containerparken, maar de grote
gewestelijke containerparken zijn voor iedereen toegankelijk.

1317 M. Alain Vander Elst (MR).- Au final, tous les parcs régionaux
seront accessibles à tous les Bruxellois.

De heer Alain Vander Elst (MR) (in het Frans).- Alle parken
in het gewest zullen toegankelijk zijn voor alle Brusselaars.

1317 M. Alain Maron, ministre.- Les nouveaux recyparks, comme
celui à proximité du pont de Buda et les futurs recyparks de Jette
ou d'Anderlecht, seront accessibles à tout le monde. Seuls les
anciens recyparks communaux, désormais gérés par Bruxelles
Propreté, seront limités aux habitants de certaines communes.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- De
nieuwe containerparken zijn voor iedereen. Alleen de oude
gemeentelijke containerparken, die voortaan beheerd worden
door Net Brussel, blijven beperkt tot de inwoners van bepaalde
gemeenten.

1317 M. Alain Vander Elst (MR).- Les communes qui disposent
encore d'une déchetterie seront-elles obligées de la confier à
Bruxelles Propreté ?

De heer Alain Vander Elst (MR) (in het Frans).- Zijn de
gemeenten verplicht het beheer over te dragen aan Net Brussel?

1317 M. Alain Maron, ministre.- Les communes gèrent elles-mêmes
les ressourceries mises en place sur leur territoire.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- De gemeenten
beheren zelf de containerparken op hun grondgebied.

1321 M. Alain Vander Elst (MR).- Qu'en est-il des produits
dangereux dans ces recyparks ? Je pense par exemple à l'amiante.
Ces produits ne risquent-ils pas d'avoir des répercussions sur le
bien-être du personnel ? Celui-ci est-il correctement équipé pour
manipuler ce genre de produits ?

De heer Alain Vander Elst (MR) (in het Frans).- Is het
personeel van de containerparken voldoende uitgerust om om te
gaan met gevaarlijke producten, zoals asbest?
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1323 M. Alain Maron, ministre.- Oui, y compris dans le cas de
dépôts clandestins. La collecte de ces dépôts par les services
communaux semble tomber sous le sens, mais ces déchets
peuvent contenir des produits dangereux. Bruxelles Propreté et
les services communaux doivent donc parfois mettre en place des
procédures spécifiques pour les manipuler.

- L'incident est clos.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Ja. Ook
voor verwijderen van illegaal gestort gevaarlijk afval gelden er
overigens specifieke procedures.

- Het incident is gesloten.

1327

QUESTION ORALE DE MME ISABELLE EMMERY MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW ISABELLE
EMMERY

1327 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1327 concernant l'installation de panneaux solaires thermiques en
Région de Bruxelles-Capitale.

betreffende de installatie van thermische zonnepanelen in het
Brussels Gewest.

1329 Mme Isabelle Emmery (PS).- Les chaudières domestiques
en Région bruxelloise servent au chauffage mais aussi à la
production d'eau chaude, souvent sanitaire. La plupart de ces
installations fonctionnent au gaz, les autres à l'électricité.

L'approvisionnement en gaz est devenu un enjeu stratégique
pour notre société, et personne n'ignore que la filière
d'approvisionnement est aujourd'hui soumise à une fluctuation
des prix difficilement conciliable avec le budget de nombreux
ménages. Le prix du gaz ayant une incidence sur le prix de
l'électricité, ce dernier est donc également soumis à fluctuation.

Pour contrer la flambée des prix de l’énergie et, par ailleurs,
réduire les émissions de gaz à effet de serre, l’installation de
panneaux solaires semble être une bonne initiative, notamment
pour les ménages à faibles revenus. La Société du logement de
la Région de Bruxelles-Capitale a d’ailleurs vraisemblablement
prévu d’équiper, à terme, quelque 9.500 logements de ce type
d’installation.

Néanmoins, pour les particuliers, l’installation de panneaux
solaires photovoltaïques représente un coût élevé et reste
techniquement complexe. Ces panneaux transforment la lumière
du rayonnement solaire en électricité uniquement. Les capteurs
solaires thermiques, quant à eux, utilisent l'énergie solaire pour la
transformer en chaleur et peuvent utilement contribuer à assurer
la production d’eau chaude. J’ai entendu dire que le soleil pouvait
générer un kilowattheure par mètre carré et que 1.500 heures de
soleil sur 4 m² permettraient de générer 6.000 kWh thermiques.

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).-
Verwarmingsketels produceren niet alleen warm water voor de
centrale verwarming, maar ook om te gebruiken in de keuken en
badkamer. Ze werken meestal op gas, maar ook op elektriciteit.

De sterk fluctuerende gasprijzen brengen veel gezinnen in
financiële problemen. Doordat de gasprijs de elektriciteitsprijs
beïnvloedt, fluctueert die evenzeer.

Om de stijgende energieprijzen het hoofd te bieden en de
uitstoot van broeikasgassen te beperken, lijkt het verstandig
om zonnepanelen te plaatsen. Voor privépersonen blijft dat
echter een ingewikkelde en dure zaak. Bovendien zetten klassieke
zonnepanelen zonlicht enkel om in elektriciteit. Thermische
zonnepanelen daarentegen warmen rechtstreeks water op. Dat
levert een aanzienlijke besparing op.

1331 L’installation de tels panneaux solaires thermiques,
apparemment simple, permettrait aux ménages de réaliser de
belles économies sur leur facture d’eau chaude. On pourrait
même envisager - pourquoi pas ? - l’installation, par les pouvoirs
publics, de ce type de panneaux dans le cadre d’un programme
d’insertion professionnelle, ce qui multiplierait les conséquences
positives d'un tel dispositif. On pourrait faire fabriquer et
assembler des panneaux thermiques en Région bruxelloise par

Gezinnen die thermische zonnepanelen installeren, kunnen dus
aanzienlijk besparen op hun kosten voor warm water. De
overheid zou zelfs de plaatsing van zulke panelen kunnen
organiseren in het kader van een programma voor integratie
op de arbeidsmarkt, wat een win-winsituatie oplevert. Het is
best mogelijk om zulke panelen in het Brussels Gewest te
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une cellule incluant des volets éducatifs, de la formation et de
l’insertion à l'emploi. Les plans et l'installation proprement dite
seraient quant à eux confiés à des installateurs qualifiés pour qu'il
n'y ait pas de concurrence déloyale vis-à-vis des chauffagistes
installateurs, l'aide publique n’intervenant que pour la fabrication
des panneaux et pour la partie relative à l'ingénierie.

Le particulier pourrait rembourser progressivement le pouvoir
public au prorata d'une partie de l'économie d'énergie réalisée. Le
profit serait multiple : outre les économies en matière d’énergie,
la substitution, par le solaire, d'une proportion significative
de l’énergie primaire nécessaire à la production d'eau chaude
sanitaire permettrait de réduire la pression de la demande sur
les filières du gaz et de l’électricité. Elle permettrait aussi de
sécuriser les approvisionnements par une meilleure maîtrise et
anticipation de la planification de la transition énergétique de la
Région. L'impact positif sur la réduction des émissions de gaz à
effet de serre serait également notable. Par ailleurs, on pourrait
sécuriser un certain savoir-faire local de manière à augmenter
le rythme de la transition énergétique et participer ainsi aux
objectifs climatiques.

vervaardigen met zo'n programma. De eigenlijke installatie kan
dan worden toevertrouwd aan gekwalificeerde installateurs.

Particulieren zouden de overheid geleidelijk kunnen
terugbetalen voor de plaatsing van thermische zonnepanelen,
omdat ze op hun energiefactuur besparen. Op die manier slaan
we meerdere vliegen in één klap, want we verbruiken dan minder
gas en elektriciteit. Bovendien wordt de energiebevoorrading
dan minder onzeker en bereiden we de energietransitie beter
voor. Verder stoten we minder broeikasgassen uit. Ook wordt het
dan mogelijk om lokale knowhow op te bouwen en bij te dragen
tot de klimaatdoelstellingen.

1333 Dispose-t-on de données relatives au nombre de logements
équipés d’une installation de panneaux solaires thermiques en
Région bruxelloise ? Si tel est le cas, les économies en matière de
production d’eau chaude qui découlent de ce type d’installations
ont-elles déjà été quantifiées ?

Avez-vous étudié la possibilité de proposer d’installer des
panneaux solaires thermiques à un public cible ? Je pense en
particulier aux ménages à faibles revenus, aux personnes qui
émargent au CPAS ou encore à celles qui occupent un logement
social.

Hoeveel woningen zijn uitgerust met thermische zonnepanelen?
Hoeveel energie wordt daarmee bespaard?

Overweegt u om thermische zonnepanelen te installeren bij
gezinnen met een laag inkomen, cliënten van het OCMW of
sociale huurders?

1335 M. Alain Maron, ministre.- Avant de répondre à vos questions
spécifiques sur les panneaux solaires thermiques, je tiens à vous
assurer que le gouvernement régional continue à investir dans
l'énergie renouvelable. D’ailleurs, malgré un contexte urbain
plus difficile pour ces technologies, notamment le grand éolien,
la production d’énergie renouvelable continue de progresser sur
le territoire régional, année après année.

Comme vous le mentionnez, chauffer son eau sanitaire grâce
au soleil est une démarche pertinente, même en Région
de Bruxelles-Capitale. Le soleil y est suffisamment présent.
L'utilisation de panneaux solaires thermiques permet de couvrir
jusqu’à 60 % des besoins annuels en eau chaude sanitaire
d'un ménage. Une prime Rénolution soutient d’ailleurs cette
technologie. Elle est disponible pour les particuliers comme pour
les professionnels et concerne tous les bâtiments de dix ans et
plus. Le montant de la prime varie de 2.500 à 3.500 euros, selon
la catégorie de revenus du demandeur. Le soutien est donc plus
élevé pour les ménages disposant de faibles revenus.

Sur la base des primes octroyées, Bruxelles Environnement
estime que 4.777 logements sont actuellement équipés de

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- De regering
blijft investeren in hernieuwbare energie, ook al is dat in
een stedelijke omgeving niet altijd eenvoudig. We kunnen
bijvoorbeeld geen grote windmolens plaatsen.

Met thermische zonnepanelen kan tot 60% van het
energieverbruik voor de verwarming van water gedekt worden.
Er is een Renolutionpremie voor de installatie van thermische
zonnepanelen op gebouwen die minstens tien jaar oud zijn.
De premie bedraagt 2.500 tot 3.500 euro, afhankelijk van het
inkomen van de aanvrager.

Op grond van de toegekende premies schat Leefmilieu Brussel
dat er 4.777 woningen met thermische zonnepanelen zijn
uitgerust. Dat leverde in 2021 een besparing op energie uit
fossiele brandstoffen op van ongeveer 23 GWh.

Op de website van Leefmilieu Brussel kan iedereen trouwens
nagaan welke energiebesparingen mogelijk zijn op zijn adres
en die gegevens doorsturen naar een vakman om een offerte te
vragen.
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panneaux solaires thermiques, pour une économie d’énergie
fossile de l’ordre de 23 GWh en 2021.

Bruxelles Environnement propose également sur son site internet
une carte solaire qui permet, pour une adresse précise, de
modéliser une installation sur son toit, d’en déterminer les gains
énergétiques et économiques potentiels, puis de transmettre ces
données à un professionnel pour recevoir un devis. La carte
fonctionne de la même manière pour l'énergie solaire thermique
et l'énergie solaire photovoltaïque.

Enfin, homegrade.brussels et le facilitateur bâtiment durable
assurent respectivement l’accompagnement des particuliers et
des professionnels, notamment pour de tels projets.

Ook homegrade.brussels en de facilitator inzake duurzaam
bouwen verstrekken advies aan privépersonen en vakmensen die
thermische zonnepanelen willen plaatsen.

1337 Cela étant, je vous rejoins : la situation nous oblige à encore
accroître nos efforts pour développer des solutions renouvelables
adaptées à la ville et sortir de notre dépendance aux énergies
fossiles. S'agissant de consommation énergétique, plus que la
production d’eau chaude sanitaire, c’est celle de la chaleur et
donc la question générale du chauffage qui doit nous préoccuper.
En effet, les panneaux solaires thermiques installés à Bruxelles
produisent essentiellement de l’eau chaude sanitaire et sont
généralement associés à un ballon d’eau chaude pourvu d’un
appoint soit en gaz, soit en électricité pour les périodes de
plusieurs jours sans soleil.

En matière de consommation énergétique, le chauffage pèse
bien plus lourd que l’eau chaude sanitaire. C’est pourquoi,
comme vous le savez, nos efforts portent en priorité sur un
vaste programme de rénovation des bâtiments, mais aussi sur
l’avenir de l’approvisionnement énergétique destiné à couvrir
nos besoins de chaleur, en chauffage principalement.

C’est dans ce contexte et dans cet esprit que le gouvernement
a mis en place en 2022 un groupe de travail piloté par
Bruxelles Environnement et réunissant Sibelga et Bruxelles Gaz
électricité. Il travaille à l’élaboration de différentes solutions
pour décarboner la réponse à nos besoins de chaleur (et de
froid) dans les bâtiments à l'horizon 2050, avec des étapes
intermédiaires dès 2030.

Ik ben het met u eens: we moeten onze inspanningen om minder
afhankelijk te worden van fossiele brandstoffen opvoeren.
Daarbij moeten we ons in de eerste plaats richten op centrale
verwarming. Thermische zonnepanelen dienen voor de productie
van warm water, maar wanneer de zon niet schijnt, moet dat
water nog steeds worden opgewarmd door middel van gas of
elektriciteit.

Centrale verwarming kost veel meer energie dan de productie
van warm water voor het sanitair. Om die reden investeren
we vooral in de renovatie van gebouwen en in alternatieve
verwarmingsmethodes.

In 2022 heeft de regering een gezamenlijke werkgroep
opgericht met Leefmilieu Brussel, Sibelga en Brugel. Die
werkgroep bereidt alternatieven voor om tegen 2050 gebouwen
te verwarmen of te koelen zonder fossiele brandstoffen te
verbruiken.

1339 Mme Isabelle Emmery (PS).- D'après les explications que j'ai
reçues, l'installation de panneaux solaires est une technologie
assez simple et peu onéreuse. Il semblerait que quelques
panneaux sur un toit suffisent à couvrir près de la totalité - vous
parliez déjà de 60 % - de la production d'eau chaude sanitaire.
Cette technologie pourrait être tout à fait appropriée pour équiper
des ménages à faibles revenus. Elle coûte moins cher et serait
également facile à mettre en place, voire à intégrer dans une
optique de formation professionnelle. Ce dernier aspect concerne
sans doute davantage le ministre Clerfayt.

- L'incident est clos.

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- Ik heb
vernomen dat de plaatsing van thermische zonnepanelen
eenvoudig en goedkoop is, wat de technologie zeer geschikt
maakt voor gezinnen met een laag inkomen. Verder zou de
plaatsing kunnen gebeuren in het kader van een programma
inzake beroepsopleidingen, al valt dat laatste aspect veeleer
onder de bevoegdheid van minister Clerfayt.

- Het incident is gesloten.


